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Décret n° 53-974 relatif à l'organisation des marchés agricoles. 


pec‘ificatit au Journal ofliciel du octobre 193: paze S6%5, 
« coïonne, arlicle 43, 4 ligne, ajouter: « Le ministre des affaires 
»: aux contreseings, au lieu de: « Le ministre de la 
CE d'outre-mer Louis Jacquinot », lire: « Le ministre des tra- 
pre des fransports et du tourisme, ministre de la France 
- pe Le par intérim, Jacques Chastellain »; ajouter: « Le ministre 
des affaires étrangères, Georges Bidault ». 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 10 octobre 1953 portant substitution de nom. 


Le président du conseil des ministre:, 
€ PI 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de !a justice, 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète: 
Article 1e, 


Le sieur FISCHMANN .(Ienri), né le 26 mars 192 à Meudon 
(Seine-et-Oise), demeurant à Paris, 2, rue de Romainville, est auto- 
zisé à substituer à son nom patronymique celui de « BILLAUD », 
afin de s'appeler légalement à l'avenir « BILLAUD », au lieu de 
« FISCHMANN », 

Le sieur FISCHMANN (Maurice), né le 21 août 1939 à Paris (12°), 
demeurant à Paris, 23, rue de Romainville, autorisé à substituer 
son nom patronymique de « BILLAUD », æfin de s'appeler 
Kgalement à l'avenir « BILLAUD », au lieu de « FISCHMANN ». 


Le sieur FLAUMENHAFT (Lezer-Lipe), né le 3 juillet 1891 à Liko- 
wice (Pologne), demeurant à Paris, 22, rue Choron, est autorisé 
à substituer à son nom patronvmique celui de « FLAMOND », afin 
de s'appeler légalement à l'avenir « FLAMOND », au licu de « FLAU- 
MENHAFT ». 

Le sieur GANAPOLSKI (Zacharie), né le 140 janvier 1900 à Varsovie 
(Pologne), demeurant à Paris, 57, rue de Turbigo, et son enfant 
mineur, Chari né le 2% août 1933 à Paris (4°), sont autorisés à 
substiuer à leur no" patronymique ceiui de « GANNAT », afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « GANNAT », au lieu de: « GANA- 
POLSKI ». 


La demoiselle GUEDJ (Jeanne-Berthe), née le S mai 19% à Sétif 
(Constantine), y demeurant, avenue Bugeaud, cité Lévy, est auto- 
rsée à substituer à son nom patronvmique celui de « CAMUS », afin 
de s'appeler légalement à l'avenir « CAMUS », au lieu de « GUEDJ ». 

Le sieur GUEDJ (Lucien), né le 21 août 1890 à Sétif (Constan 
{ine), y demeurant, avenue Bugeaud, cité Lévy, est autorisé à substi- 
tuer à son nom patronymique celui de « CAMUS », afin de s'appeler 
légalement à l'avenir « CAMUS », au lieu de « GUEDJ », 

Le sieur GUEDJ (Yves-Claude\, né le 13 juin 19% à Sétif (Constan- 
tine}, y demeurant, avenue Bugeaud, cité Lévy, est au'orisé à substi- 
luer à son nom patronymique celui de « CAMUS », afin de s'appeler 
légalement à l'avenir « CAMUS », au lieu de « GUEDJ », 

Le sieur HENRY (Jacques-Charles-Xavier), né le 18 novembre 1905 
à Paris 1°), demeurant à Antony (Seine), 23, avenue Marquise- 
du-Defland, et ses enfants mineurs: Marc-René-Hugucs, né le 8 août 
4941 à Paris (15°); Philippe-Jacques, né le 23 juillet 1937 à Antony 
x%ine); Fabienne-Laure-Lucie-Charlette, née le 4% juin 4917 à 
Paris (15°), son! autorisés à ajouter à leur nom patronvmique celui 
de « BAUDOT », afin de s'appeler légalement à l'avenir « HENRY- 
BAUDOT », au lieu de « HENRY ». 


Le sieur JOSEFZON ‘Albert}, n£ le % août 1901 à Focsani (Rou- 
manie), demeurant à Paris, 42, rue Paul-Harnel, et ses enfants 
mineurs: Jacqueline-Rrigitte, née le 140 août 1913 à Paris (1%): Jean- 
François, né le 24 octobre 1950 à Paris (16°, sont autorisés à substi- 
tuer à leur nom patronymique celui de « JOUSSIER », afin de s'appe- 
AT .csuement à l'avenir « JOUSSIER », au lieu de: « JOSEFZON ». 


Le sieur KOCIOLKOWSKI (Zdzslaw), né le 3 janvier 1920 à Lodz 
(Pologne), éémeurant à Boulogne-sur-Seine (Seine\, 78, avenue Victor- 
Hugo, et ses enfants mineurs: Gilles, né le % juillet 1916 à Malestroit 
(Morbihan); Yves, né le 29 mars 1951 à Neuilly-sur-Seine (Seine), 
Sont autorisés à substituer à leur nom patronymique celui de 
* LAUSSIOL », afin de s'appeler légalement à l'avenir « CAUSSIOL », 
Au lieu de « KOCIOLKNWSRKI ». 


( Le sieur LABITTE (Marcel), né le 23 décembre 41907 À Saint-Denis 
Line), demeurant à Asnières (Seine), 81, rue du Ménii, et son 
Eniant mineure, Janine-Armande-Aline, née le 17 septembre 19%4 à 
Asnières (Seine), sont autorisés à substituer à leur nom patrony- 
Mique celui de « LAFITTE », afin de s'appeler légalement à l'ave- 
Dir « LAFITTE », au lieu de « LABITTE » 


Le sieur LAPINE (Henri-Lambhert), né le 15 octobre 1880 à Doulon 
(Loire-Inférieure), demeurant à Masclat (Lot), est autorisé à substi- 
I ique celui de « LEPINE », afin de s appeler 

iésaiemment à l'avenir « LEPINE », au lieu de « LAPINE 
Le sieur LEHMANN (Jean-Claude), né le 3 décembre 1917 À 


Paris (16°), demeurant à Neuilly-sur-Seine (Seine), 16, rue de Labor- 
dère, et son enfant mineur, Alain-Phi ippe, né le 13 juillet 191 à 
Paris (% Sont autorisés à substiluer à jeur nom patronuyimique celui 
dé « CLERT \ lé s'appeler légalement à l'avenir « CLERT », au 


lieu de « LEHMANX 

Le sieur MAES-MINET (Louis-Jean), né le 23 janvier 1925 à Lille 
(Nord, demeurant à Lambersart (Nord), 16, avenue du Colisée, € 
au:orisé à substituer à Son NO patronyimique celui de « MINET 
alin de s'appeler lésalement à l'avenir « MINET », au lieu de MAES- 


Le sieur MARTIN (Yvan-Anne-Georges\, né le 13 octobre 1927 À 
Lyon (1 (Rhône), deineurant à Paris, M, rue d'Assas, est autorisé 
à ajouter à Son nom patronymique celui de WITKROWSKE », alin 

sappeier légalement à l'avenir « MARTIN-WIFROWSKI », au 
lieu de « MARTIN ». 
Le sieur RAVNICKI Michel-Georges), né Je 26 mars 1229 à 
Paris (16°), demeurant à Paris, 2, tue Gustave-Zédé, est autorisé à 


substituer à son nom patronymique celui de RAVIGNY n de 
s'appeler légalement à l'avenir « RAVIGNY », au lieu di RAV- 
NICKI 

Le S:eur ROUBINTCHIK (Aucher dit Henri), né le 2 sepiembre 
197 à Makarow (Russie), derneurant au Blanc-Mesnil (Seine-et-0is 
67, rue Maxime-orki, et son enfant minceur, Pierre-Sam 
#1 mai 1935 à Paris (%), sont autorisés à substituer à leur nom 
patronyinique celui de « KOBIN », ati peler légalement à 


] aun ue 
l'avenir « ROBIN », au lieu de « ROUBINTCHIK : 
Le sieur SALOPPE (Claude-Alfred), né le 18 juin 1930 à Maisons 


Alfort (seine), y derneurant, 3, rue de Nancy, est orisé à 


tuer à Son nom patronymique celui de « HANQUET », afin de s'ap- 
peler légalement à l'avenir « HANOQUET », au lieu de SALOPPE », 

Le sieur STEPANOFF (Aïexis-Alexandre), né le 2 mars 1909 à Pétro- 
grad (Russie), demeurant à Aden (Arabie brita inique), et ses 
enfants mineures: Catherine, née le 29 août 1951 à Kairouan Tuni- 
sie); Elisabeth, née ioveirnbre 1916 à Aden ‘Arabie brita lue), 
Sont autorisés à substituer à leur nom paironvinique celui de 
« HARTEL », afin de s'appeler légalement à l'avenir HARTEL », au 


lieu de STEPANOFF 


Le sieur WEIL (Guy-gules), né ie 12 avril 1925 à Besançon (Doubs), 
demeurant à Paris, 44 bis, avenue du Président Wilson, est autorise 
à Substiluer à son nom patronvimique celui de « NIELLET 
de s'appeler légalement à l'avenir « VIELLET », au licu de « WEIL », 

Le sieur ZAMETCHKOWSKY (Robert), né le 21 janvier 1909 à 
Paris (12), demeurant À Pierrefilie (seine . 67, bouievard Charles- 
dce-Uaulle, et ses enfants mineur Adoïphe, né le janvier 
195 à Paris (2%); (érard-Jean, né le 23 février 1912 À Paris (20e, 
sont antorisés à subslituer à leur nom patronymique +e'ui de 
e ZAMET », afin de s'appeler légalement à l'avenir « ZAMET . au 
lieu de « ZAMETCHKOWSKY » 

Article 2 

Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux 
pour faire opérer sur les registres de l'état civil le inzement résul- 
tant du présent décret qu'après l'expiration du délai fixé par la loi 
du 11 germinal an XI, et en justifiant qu'aucune oppo nn n'a été 
formée devant le conseit d'Etat, 


Article 3. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de l'exéene 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répus 
blique française. 

Fait à Paris, le 10 octobre 1953. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sreaur, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE, 


Décret du 10 octobre 1953 acceptant la démission d'un sunméant 
de juge de paix. 


Par décret en date du 10 octobre 1953, pris sur la pr &ilion du 
Conseil supérieur de la magistrature, la démission de M. Dupu: 
suppléant rétribué du juge de paix de Saint-Denis-du-Sig, est 
acceplée. 


Décrots du 10 octobre 1953 portant nomination 
de suppléants rétribués de juges de paix. 


Par décret en date du 10 octobre 1953, pris eur la prono ition 


{ 
du Conseil supérieur de la magistrature, IM. Roques, suppléant rétrie 


bué du juge de paix l'Oued-Zenati, est nommé, sur sa desnande 
suppléant rétribué du juge de paix de Saint-Denis-du-Sig, en rermme 
placement de M, Dupuy, dont la démission est acceptée, 
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Par décret en date du 10 octobre 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supér'eur la magistrature, M. Schuemacher (Marie- 
Alvhonse-Adrien-Claude), licencié en dyoit, est nommé suppléant 
rétribué du jnge de paix d'Arrew, en remplacement de M. Girardot, 
qui à été nommé juge de paix de Thala. 


© 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 8 octobre 1953, est exclu temporairement de ses 
fonctions pour une période de trois snois, à compler du % sep- 
tembre 193, M. Morimière (Pierre), surveillant étagiaire à la mai- 
son centrale de Poissy. 


Tribunaux pour onfants. 


Par arrélé du 8 octobre 1953, M. Raoul Benoit est désigné pour 
exercer, jusqu'au octobre 1%4, les fonctions d'assesseur sup- 
pléant auprès du tribunal pour enfants de Nioft, en remplacement 
de M. Esterle, décédé, 


++ 


CRANDE CHANCELLERIE DE IA LECION D'HONNEUR 


Décret du 12 octobre 1953 portant exclusion de la Légion d'honneur 
et radiation des contrôles de la médaille militaire. 


Par décret en date du 12 octobre 1953, pris en exécution des 
décrets des 14 avril et 9 mai 1874, modifiés par le décret du 19 mai 
4296, les peines disciplinaires ci-après ont élé prononcées: 

Est exclu de la Légion d'honneur, à partir de la dale du décret: 

M. Dalicieux (Lucien-Jean), ex-chef d'escadrons de réserve de 
l'armée blindie et de cavalerie, cheraler de la Légion d'honneur 
du 16 janvier 1946, 

Fit rayé des contrôles de la médaïle militaire, à partir de la 
dite du dévre!: 

M. Euzenot (Julien-Marie\, sous-lieutenant de réserve d'infante- 
rie, médaillé mililaire du 27 janvier 1948, 

—+ +- 


Décret du 12 octobre 1953 infligeant des peines disciplinaires 
à des médaillés militaires. 


Par décret en date du 12 octobre 41953, pris en exécution des 
décrets des 16 anars et 24 novembre 1%52, les peines disciplinaires 
craprès ont été prononcées: 

Est rayé des conlrôes de la inédaille militaire, à partir de la 
date du décret: 

M. Barbarin ‘Jules-Théophile-Constant-Gaston), médaillé militaire 
du 2 octobre 1958, en q ialité de maré “ha! des logis chef, centre 
de mobilisation d'artillerie ne 27, 

Fst suspendu pendant cinq ans, à partir de la date de la noti- 
flcalion du décret, de l'exercice des droils et prérogatives attachés 
à la qualité de Loubet militaire : 


Gi. Dupied ber! He: to médaillé militaire du 7 octobre 41940, 
en qualité de sers ent-chef au 5° régiment de tirailleurs sénégalais. 

Est sus-endu pendant deux ans, à partir de la date de la notif- 
cation du décret, de l'exercice des droils et prérogatives attachés 
à la de médaillé miliiaire: 

M. le‘rancois (Albert-Honoré), médaillé militaire du 28 juin 1994, 
en qualilé de soldat à la 3° sertion d'infirmiers suilitaires. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Déoret du 12 octobre 1953 portant promotion dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par ès ret en date du 12 octobre 1%3, rendu sur le rapport du 


prés it du conseil des ministres et du ministre des affaires étran- 
gi es, el vu les déclarations du conseil de l'ordre national de Ja 
légion d'honneur portant que la promotion du présent décret est 
faite en conformité des lois et règlem: nts en vgueur, à été promu 


dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur, 


M. Outrey (Amédée-Auguste-Ernest}, ministre plénipotenliaire hors 
classe, chef du service des archives à l'administration centrale. 
Officier du 14 août 1956. 


+0 


— 


Décret du 12 octobre 1953 portant promotions et nom; 
dans l'ordre national de la Légion d'honnewy. 


natrons 


Par décret en date du 12 octobre 1953, rendu sur le » 


président du conseil des mministres et du ministre des à 

gères, et vu les déclarations du conseil de l'ordre “age 

Légion d'honneur partant que les promotions et nom du 

présent décret sont faites en conformité des lois et ro : 

vigueur, ont été promus ou nommés dans l'ordre pa e la 

Légion d'honneur : 

Au grade d'officier. 
MM. 

Brun (HenriMarie-Antoine-Félix), secrétaire des affaires 
de 1re classe, sous-directeur à l'administration centrale. er 
du 8 janvier 4951, 

Martin (Gustave-César-Maurice), conseiller des affaires €'} és de 
2 classe, consul de France à Sarrebrück. Cheaier d ie. 
let 1952 

Blot ({Michel-Jesn-Camille), secrétaire des affaires étran de 
{re classe, consul de France à Southampton. Chevalier « tévries 
1938; 2 ans 8 mois de bonification pour services hors d Fu 

Brière (François - Joseph - Louis - Ferdinand), conseiller 4 liires 
étrangères de îre classe, consul général de France à 
valier du 14 août 1916; 2 ans 5 1nois de bonfl'alion 
hors d'Europe. 

Valeur (Robert), conseiller des affaires étrangères de {re 
de service à la direction des relations culturelles, 

2 décembre 195%; 2 ans 2 mois de bouificalion pour s $ 
d'Europe. 

Bonnave (Maurice), secrétaire des affaires étrangères de ? ee 
à l'administration cenjrale. Ohevalier du 44 août ans 
5 mois de bonification pour services hors d'Europe. 

Filliol (Jean-Jules-François), conseiller des affaires étrin:i de 


classe, — mier conseiller À la mission diplomatique ie francaise 
Sarre. evalier du % décembre 1955; 1 an 7 mois de x 
ph pour services hors d'Europe. 


Ko!b-Bernard (Joseph-Marie-Antoine-René), secrétaire de: afaires 
étrangères de îre classe, ministre de France à Managua Cle. 
lier du 29 décembre 1911; 4 mois de bonification pour series 
hors d'Europe. 


Brouillet (René- Alexis), conseiller des affaires élrang'res de 
classe, premier conseiller à l'ambassade de Fran Rate 
(Saint-Siège). Chevaliers du 2% décembre 1945; 1 an 2 de 
bonification pour se:vives hors d'Eurure. 


Denis (Pierre-André-Gaslon), ministre plénipotentiaire de 
ambassadeur de France en Equateur. Chevalier du 41 
4 an 6 mois de bonification pour services hors d'Eurvpe. 


Pe Guiringaud (LouisMarie-Théodore), conseiller des affaires étran. 
gères de fre classe, consul néral de France à San Fri 
Chevalier du 10 avril 1935; 4 mois de bonifilcation pour services 
hors d'Europe. 


Rochereau de La Sablière (Bertrand-Fdmond), conseiller de: 
étrangères de fre classe, consul général de France à Jét el, 
Chevalier du 12 avril 1947; 1 an 11 mois de bonificalion pour 


services hors d'Europe. 


Royère (Jean-André), conseiller d’'Extréme-Orient de re clisse À 
l'administration centrale. Chevalier du 12 avril 1947; 1 an 9 mois 
de bonification pour services hors d'Europe. 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Taddei (Jean-Joseph-Michel)}, secrétaire des affaires étran:ôres de 
2e classe à l'administration centrale, 25 ans de services s el 
militaires. 

Winckler (Jean-Claude-Stéphane), conseiller des affaires étrin2tres 
de 2e classe, premier secrétaire à l'ambassade de France à Rome 
(Quirinal) ; à ans 11 mois de services civils et militaire: 

De Liencourt (François-Henri-Jean), secrétaire des affai éiran- 


ères de îre classe, premier secrétaire à l'ambassade France 
Athènes; 21 ans & mois de services civils et militaires. 


De Villelume (Gaspard-Etienne-Henri-Joseph), conseiller des n737°8 


étrangères de ?e classe à l'administration centrale; 20 ans 10 
de services civis et militaires. 


Mollard (Pierre - Aimé - Joseph}, secrétaire d'Extrême - OrieTi de 
2% classe, deuxième conseiller à l'ambassade de France à 
20 ans 3 mois de services civils et militaires. 

Le Roy (Jean-Edouard-Gabriel), conseiller des affaires 114721 pur 
ire classe, premier conseiller à l'ambassade de France à ou? 
20 ans 1 mois de services civils et militaires. 

de 


Millet (Pierre-Laurent), conseiller des affaires étrangères de ? ur 
deuxième conseiller à l'ambassade de France à Was!ingos 
20 ans 1 mois de services civils et rnililaires, 
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i 
: relier de classe, vice-consul rhel 
Lance Jerie détachée de Brèane; ans de services civils 

et militaires. 
François-Claude), chancelier de 2 classe, consul adjnint 
nsulat général de France à Kobé; 29 ans 3 mois de serrires 

au consulat 2 

civits et mililaires. à | 
chanre'iez de % classe, chargé d'affaires 
Corée; 23 ans mois de services civils et militaires. 
yashet (Paul) huissier de cabinet au cabinet du ministre: 45 


de services civi!s et militaires. Décors de la Umix de guerre. 


ans 


ie du 12 octobre 1953 porlant promotions et nominations 
l'ordre national de la Légion d'honneur. 


par décret en date du 12 octobre 1953, rendu sur le rapport du 
al du conse:l des ministres et du ministre des affaires étran- 
a vu les déclaralions du conseil de l'ordre nalional de la 


“honneur portant que les promotions et nominations du 
; décret sont faites en eonformilé de: lois et règlements en 
ou nommés dans l'ordre xrational de la 


ont été promus 


j'honneur : 


Au grade d'officier. 


Reuter (Paul-Jean-Marie), jurisconsulte adjoint du ministère des 

allaires étrangères. Chevaiier du 9 noveinbre 1916, Services excep- 

tionne!s. 

pe Leusse (Pierre Marie-Noë!\, ministre piénipotentiaire de c'asse 
en mission à l'admimistration centrale, Chevalier du 26 novembre 
services exceplionneis. 

Dreyfus (Camille), médecin attaché au ministère des affaires étran- 
gèses, Chevalier du 14 août 1915. Services exceplionne:s. 


Au grade de chevalier. 


MM. 

De Laizue (Michel-Marie-Antoine-Louis), secrétaire des affaires éiran- 

gères de 1r classe à l'administration ceutra'e; 19 ans 1 snois de 
Civiis el mialaires, services excplionne:s. 

Sebileau (Pierre-Juies-Léon-Olivier), conseiller des affaires étr 
gères de ? classe, premier conseiller à l'ambassade de France à 
Rome (Quirinal) ; 19 ans 10 mois de services civils et militaires. 
Services exceplionnels. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 10 octobre 1953 portant rattachement à la commune d'Au- 
bergenville (canton de Meutan, arrondissement de Mantes, départe- 
ment de Seine-et-Oise) d'une portion de terr'toire dépendant de la 
commune de Jduziers (canton de Limay, arrondissement de Mantes, 
departement de Seine-et-Oise). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur be rapport du ministre de l'inlér eur, 

Vu l'ordonnance n° 45-2604 du 2? novembre 1915 re'ative à la procé- 
dure de modification des circonscriptions administratives terr toriaies ; 

Vu les délibéralons des conseils municipaux d'Aubhergenville 
(5e ne-el-Oise), en date des 8 septembre et 10 novembre 1951, et de 
Jurers en date du 10 novembre 1951; 

\a les délibérations des conseils municipaux des communes des 
Cantons de Menlan et de Limay; 

Vu l'avis émis par le conseil général de Seine-et-Oise dans sa 
sance du 8 mai 195; 

Va l'av's du préfet: 

Vu té plan des lieux: 

Ensemble les autres pièces du dossiers 

Le conseil d'Etat entenau, 

Décrète : 

Art. fer, — La partie du territoire de la commune de Juziers (can- 
ton de Limay, arrondissement de Mantes, département de Seine-et- 
Uise) située sur la rive gauche de la Seine, telle qu'el'e est repré- 
œæntée j ir une teinte jaune sur le plan annexé au présent décret, 
rallarhée en totalité à la commune d'Aubergenvile (canlon de 
Meulan, mtmes arrondissement et département). 

UT. 7 — La séparation aura lieu sans préjudice des droits d'usage 
Qu autres qui peuvent étre acquis. 
, NT. 3. — Les contrats de toute nature passés par les communes 
héqu- et d'Aubergenville feront l’objet d'avenants pour en trans- 
ré JE. droits et obligations aux communes limitées comme 

art 
par les 
entre 


pe Les annuités des emprunts qui auraient été contractés 
de Juziers et d’'Aubergenville seront réparties 
esdites communes telles qu'elles seront désormais limitées 


ortionneliement aux contribulions publiques payées dans cha- 
he des communes intéressées. Les dépenses relatives à l'électrif- 
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cation et aux chemins pourront cependant donner lieu À mipar 
lition en fonction des distances effectivement parcourues Far les 
différents réseaux. 

Art 5. — Les biens des pauvres de la rommune de Juziers seront 
par re wnmune, teile qu'elle sera désormais limiter, 
et \ ] itoitre rattachée à ja d'Aubergenville 
pr é ter! 
La part de ces s'a) a 
aux Die le s s \e 
des riva 

art. ( 
du réglées à l'ammia et léresiés, 
le ; rnement, ou fixées par a é du garde des 
S'eaux, ministre de Ja just ris après avis du procuré 
près Ia cour d'appel pour les greffiers et après avis de la nbre 
de 4 e et du tribunal pour les autres off s s« S 
ter 

présent dé‘rel, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise, 

Fait à Paris, le 10 octobre 1953. 

JOSEPH LANIEI 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de l'intér eur, 
LÉON  MARTINAUD-DÉPLAT. 


Primes de responsabilité des régisseurs da receltes ou d'avarces 
des collectivités locales, 


Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu l'ordonnance du 
départements, des 


relative 


el de leurs 


17 mai 

et nolamment & {er ; 

Vu l'arrêlé du 19 novembre 1943 relatif au c'assement indi 

des emplois communaux, modifié par les arrêtés des 3 1950 
ct 29 janvier 1951, et notamment l'alinéa 2 de son article 3; 


aux services pubics des 
étabiissements publice, 
n sricle 


iaire 


Vu l'arrêté du 16 Imars 1%39 concernant le classement ind'ciaire 
des emplois départementaux, modifié p les arrêtés des 11 mai 199 
et 25 janver 1951, et notaminent l'aliuta de son 

Vu l'arrêté du 2%) mars 1952 concernant des indemnités spécia'es 
sueplibies d'être allouées aux agents des collectivités locales; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux l'indemnits 
de re<ponsabilité des régisseurs d'avances et de recelles relevant 
des services l'Etat, 

Arrètent 

Art, fer, — L'article 9 de Karrôlé susvisé du 20 mars 1952 est 

modif comme suit 


« Les agents chargés des fonctions de régisseur de recettes ou 


d'avances et ayant la responsabilité effeclive du maniement de 
fonds pubiics pourront percevoir une indemnité de responeabilité 
dont le montant annuel maximim variera en fonction du montant 
mensuel des fonds maniés et du montant du cautionnement dans 
les limites suivantes: 
MONTANT | MONTANT 
MONTANT MEXSUEL DES FONDS MANIÉS du pare 


be 100.001 à 0.000 F.... 
De 
De 1.000.001 à 2.000.000 F..... 
De 2.009.001 à 3.000.009 F........... 
De 4.000.001 à 5.000.000 F.........e 
De 5.000.001 à 6.000.000 F........... 
De 6.000.001 à 7.000.000 F........... 
De 7.000.001 à 8.000.000 F..... 
De 8.000.001 à 9.000.000 F........... 
D2 9.000.001 à 10.000.000 F........... 
De 10.090.001 à 15.000.000 F..... 
De 15.000.001 à 20.000.000 F........... 
De 20.000.001 à 25.000.000 
De 25.000.001 à 35.000.000 F..........s 
De 25.000.001 à 70.000.000 
De 50.000.001 à 100.000.000 F......,..., 
Au-dessus de  100.000.000 F........... 


cautionnement 


Frances, 
10.000 
4.000 

100.000 
0.000 
.000 


- 
= 
= 
= 


de l'indemait4, 


Franes, 


1.500 

3.000 

4.500 

6.000 

8.000 
10.000 
12.000 
14.000 
16.000 
13.000 
20.000 
22.000 
25.000 
28.000) 
31.000 
2.000 
40.000 
48.000 
51.000 


+ 
+ 
E 
A 
1 
| 
#21 
pré 
# 
4 
FEAT 
| 
be à 
| 
| 
€ 
Pr 
400.000 
500 .000 
.000 
700.000 
000 
| 
| 
| 
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Art. 2, — Le directeur de l'administration départementale et com- ee, 
munale et le directeur du budget sont chargés, chacun en ce qui Rectificatif au Journal ofjiciel du 22 septembre 1 
le concerne, de l'exécution du présent arrété, métropolitaines : ; 3 
Fait à Paris, le 30 septembre 1953. Arme blindée et cavalerie, au grade de lieutenant d 
ra 8331, 1re colonne, au lieu de: « Torterus de Sazilly (Herr. 
Le ministre de l'intérieur, sion de Paris », lire: « Torterüe de Saziily (Herié,, « 
Pour le ministre et par délégation: Paris ». 


Le directeur de l'administration départementale 
el Communale, 
lIFRRE DAMELON, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE, 


Indemnité spéciale susceptible d'être accordée aux agents 
des collectivités locales. 


Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance du 17 mai 1915 relative aux services publics des 
départements, des communes et de leurs établissements publics, et 
notamiment son article 1er; 

Vu l’article 1° du décret no 53-837 du 17 septembre 1953 instituant 
une indemnité spéciale dégressive en faveur de certaines catégories 
de personnels de l'Etat, 

Arrêtent: 

Aït. fer, — Les assemblées compétentes peuvent allouer, à comp- 
ter du 1e septembre 1953, aux agents des départements, des com- 
munes et de leurs étab'issementé publics l'indemnité spéciale pré- 
vue par le décret ne 53-837 du 17 septembre 1953. 

Art. 2, — Le directeur de l'administration départementale et com- 
munale et le directeur du budget éeont chargés, chacun en ce qui 
Je concerne, de l'exécution du présent arrété. , 

Fait à Paris, le 5 octobre 1953. 

Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 


— 0 


Administration préfectorale, 


Par arrélé du 10 octobre 1953, M. Beck (Guy), sous-pwfet de 
dre «lasse, est placé dans la position de service détaché, en appli- 
cation de l’article 98 (2e alinéa) de la loi du 19 octobre 1916, pour 
la période du 1er septembre 1952 au 10 septembre 1953, pour lui 
pennettre d'exercer les fonctions d'administrateur civil à l'admi- 
histraïion centrale du ministère de l'intérieur. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 53-891 fixant la composition, les dates d'appel et les 
obligations d'activité de la deuxième fraction du contingent à 
incorporer en 1953. 


ectifilcatif au Journal ofliciel du 25 septembre 1953, tableaux 
annexés : 

l'age 8497, 2° colonne, 2e ligne, au lieu de: « au titre de frère 
ainé », lire: « au titre de fils ainé ». 

Page 8438, fre colonne, 5° ligne, au lieu de: « (classe 41940) », 
lire: « (classe 1946) »; 3 colonne, 19° ligne, au lieu de: « entre 
12 mois de service », lire: « entre 18 mois de service »; 4e colonne, 
7e ligne, au lieu de: « entre 18 mols de service », lire: « entre 
d2 mois de service ». 


Décrets portant promotions dans les réserves de l'armée de terre. 


litaines, train, page 729, 2 colonne, au lieu de: « Puges (Maurice- 
Pierre-Hugues), subdivision de Bordeaux », lire: « Buges (Maurice- 
Pierre-Hugues), subdivision de Bordeaux » (le resle sans change- 


KRectificatif au Journal ofJiciel du 15 août 1953: troupes métropo- 


Au grade de chef d’escadrons, page 8334, {re colonne. a: 
« Duboys (Guy-Paul-Auguste-Jacques), compagnie des serv; 


lire: « Duboys (Guy-Henri-Paul-Auguste-Jacques), 


services ne 1 »; % colonne, au Jieu de: « Rouland {R:-2- w-. * 
Jules), division d’Alger », lire: « Rouland (Roger Maur 
division d'Alger »; au lieu de: « Auby (Marcél-Jean-Lo:i 
sion de Limoges », lire: « Audy (Marcel-Jean-Louis), subir L 
Limoges », 


Artillerie, au grade de lieutenant-colonel, page 822%, {re 
au lieu de: « Barse (René-Emile), subdivision de Me!z 
« Barse (Eimile-René}, subdivision de Metz ». 
Au grade de chef d'escadron, page 8335, % co'onne, a) 
« Jacobe de Naurois (René-Paulin}, 41e B. C. P. », lire: « Ja 8 
Naurois (René-Paulin), 11° B. P. C. ». | 
(Le reste sans changement.) 


+e—+- 


Modification de la liste des membres de la commission institucs 
pour l'application de la loi n° 53-98 du 7 février 1953, tendant à 


la réparation des préjudices de carrière subis par certains tonc- 
tionnaires. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
Vu l'ordonnance du 29 novembre 1944 concernant la r« 


des magisirats, fonctionnaires, agents civils et militaires rs 
mis à reétruite d'office, licenciés ou rétrogradés ; | 

Vu la loi ne 53-93 du 7 février 1953, tendant à la répari!i « 
préjudices de carrière subis par certains fonclionnaires; 

Vu les deux arrêtés en date du 7 septembre 1953, le premier friit 
la composilion de la commission instituée pour l'applicat 1 
bi qui précède, le second déterminant les membres de 
commission, 

Arrèle : 


Art. 4er. — Le second des deux arrêtés susvisés en date di 7 563 
tembre 1953 est complété et modifié ainsi qu'il suit: 

Art. 2. — Ajouter in fine un nouvel alinéa ainsi rédigé: 

« Si l'établissement auquel l’auxiliaire, le contractuel ou l' et 
appartenait en dernier lieu n'existe plus, il sera fait appel : 
délégués, compétents au regard de la même calégorie de per , 
d'un établissement stationné dans Ja région parisienne el relev11l 
de la direction ou du service dont dépendait l'élabli-s t 
dissous, » 

Art. 3. — Remplacer « M. le général de brigade aérienne Arc! 
bault » par « M. le général de brigade aérienne Pelissie ». 

Art. 2. — Le directeur du contrôle et de la comptahilité géné 
le chef de l'état-major des forces armées (air), le directeur 
nique et industriel et le directeur du personnel civil, du contente 
et du matériel de l'administration centrale sont chargés, c! en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 10 octobre 1953. 


LOUIS CHRISTIAESS 


0+- 


Armée de terre (active). 


Par arrêté du 6 octobre 1953, M. le capitaine d'artillerie Roisseer 
(René-Pierre-Emmanuel) est placé hors cadres, en 7", à] 
titre du secrétariat d'Etat à l'air, à compier du fe octobre 


Personnels civils extérieurs de l'air. 


— 


Par arrêté du 10 octobre 1953, les commis des services ex! 
du secrétariat d'Elat aux forces armées (air) dont les noms suit 
sont détachés à l'état-major de la 8° région mililaire à Ly 
une période d’un an à compler du fer août 1953: 

M. Berger (Marcel), commis des services extérieurs de 8° 

M. Gauda (Walter), commis des services extérieurs de 0° t 


à 


Régisseurs d’avances. 


Par arrêlé minis'ériel du 8 octobre 1953, M. le capitaine Br 4 
(Marcel), régisseur d’avances auprès de la mission locale à eg" 
roux, remis à la disposition du secrétariat d'Elat à L'air, CES" = 
fonclions à compter du {er novembre 1953. 

M. l’adjudant-chef Boyn est nommé régisseur d'avanres à 
la mission locale pour l'assistance aux armées alliées à Chale 
à comuter de la même date, 


+ 0 — 


ns 
fin 
J'ai 
| , 
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Armée de l'air (réserve). 


Por décision en date du 5 octobre 1953, les élèves officiers de 
réserve dont les noms suivent, ayant subi avec Succès l'examen de 
fin de cours de peloton d'élèves ofliciers de réserve de l'arue de 
'air, 8° promotion, 2 fraction, sont nommés : 


AU GRADE D'ASPIRANT DE RESERVE 
(Rang du 1° août 1953.) 
Conrs SOUS-OFFICIERS DE PRÊSERVE DU PERSONNEL NAVIGANT 
Spécialité « Elève pilote ». 
Le Galès (Gérard-Yves-Antoine), né 
Vaussier (Jacques-Jules-Adoïphe), le 22 juillet 


Le marre (René Paui-Arthur), né le 3 février 1922 
Vairon (Jean-Charies-André), né le 6 mars 1%2, 


le 13 juin 
1921. 


SOUS-OFFICIERS DK RÉSERVE DU PERSONNEL NON NAVIGANT 
SPÉCIALISTE 


Conrs 


Spécialité « Mécanicien avion moteur ». 


MM. Doussot (Jacques-Gabriel-Ferdinand), né le 11 janvier 1930 
Verts (Guy-Maurice-Aiexandre), né le 22 mai 1929. 
Manson (Nicolas), né le 12 octobre 1927, 
Moneyrom (Jean), né le 15 juillet 1930. 
Madier (Pierre-Louis-Antoine), né le 16 janvier 
Wartelle (Simon-Louis), né le 27 février 41930, 
Delléa (Adrien), né le février 12, 
Thomas (Pierre-Henri-René), né le 27 avril 1929 
Sévoz (Jacques-François), né le 2% juin 1929, 
Riaux (Claude-André}, né le 21 juillet 1990. 
Lagoguey (Philippe-Amnmédée), né le décembre 192 
Pezaire (François), né le 31 janvier 1929. 
Caroline (Georges), né le 2? octobre 192, 
bederichs (Fernand-Edouard), né 26 mai 

Mariier (René), né le 4 mars 19%. 

Carrel (René-Claude-Louis), né le te mars 


1929 


1950, 


1929, 


Spéciallé « Mécanicien armement, équipement, photo ». 


MM.Le Moullac (Eugène-Joseph-Marie), mé le 28 février 1928, 
Lersy (René-Joseph}, né le 29 janvier 1930, 
Germain-Bonne (Maurice-Jacques), né le 40 janvier 1929. 
Scour (YvonÆEdouard), né le 22 juil'et 1920. 

Stovolosoff (Maurice-Alexandre), né le 3 et 1990. 


ju 


Rachebœuf (Jacques-Pierre-Marie), né le 27 août 1429, 
Buhannic (Pierre-François-Jean), né le 30 juillet 1923, 


Farriol (Roger-Jean-Paul), né le 28 octobre 1930. 


Spécialilé « Télécommunications ». 
MM. Trévoux (Pierre-Marcel-Antoine), n€ le 6 mai 19%. 
Jacques (Bernard-Jean-Marie), né le 2% juin 1929. 
Morvillez (Maurice-Julien-Jean), né le 7 septembre 
Le Jeannic (Alain), né le 17 janvier 19%. 
Marty (Denis-Henri-Jean), né le 29 juillet 198. 
Hubau (Jean-Picrre-Vital}, né le 11 décembre 1990. 
Sanvas (Henri-Justin-Léon), né le 11 août 1927, 
Fournier (Jacques-Paul), né le 3 juin 1929. 
Bertellj (Fernand), né le 31 mai 19%. 
Medan (Claude-Favien), n€ le 21 juillet 1920. 


1928. 


DES SOUS-OFFICIENS DE 


pu 


FÉSERVE DU 
SERVICE GÉNÉRAL 


VERSONNEL NON NAVIGANT 


Spécialité « Contrôleur d'opérations aériennes », 


MM. Compagae (Xavier), né le 21 juillet 1932 
More (Robert-Maurice), né le 25 septembre 
Coudert (Jean-René), né le 8 juin 1932. 
Bigard (Francis-Victor-Emile)}, né le 24 juin 1920. 
Meignen (Guy-Lucien), né le 14 juin 1929. 

Broions (Lucien-Paul-Michel), né le 29 septembre 199%. 
Uoethals (Antoine-Robert-Auguste), & juillet 
Reynaud (Pierre-Didier), né le 22 août 19%. 

Faget (Claude-He nri-Léopold), né le 20 mai 1929, 
Uruaist (Jean), né le 23 janvier 1952 


1930. 


né Le 


Batut (Robert-Paul-François), né le 7 1ars 1991, 
Michel-Aimé)}, né le 8 avril 
(Jacques-Roger), aé 1e 


Poty 
Petot 


1920. 
2 octobre 1920. 


MM 


MM. 


AM 


OFFICIEL DE LA REPUBLIOUE 


e 19 février 142 
| bert-Svi | avril 192. 
Evule-Firin le 8 juin 191 
A! ris 6 vermbre 1901 
Ma \ Gabt Dou quid né le 25 septembre 199% 
Le Roger-Gilbert le 29 1952 
é le 0 nt 140 
l ] M Louis), né le 3 mars 199 
| il Yves-Marik octobre 1929 
Al r-Yve:-Man le 7 plermbre 19%, 
i-Francois-AN le 9 noveinhre 11%, 
Nex Jean), né le 14 juin 
A J né !r 4 vermmbre 194. 
Rineau (Pierre-Georges), né le 10 mai 19430 
Crepy (serge-A né de S janvik 1229 
Bat Jean-Jacques: e 16 mars 
Failla M | ] e 2 vernbre 129 
Vinel (André-Ma e 17 mai 147 
Rourlier !André-A ste-Jocept né le 15 ma 1952. 
Veil fAndré-Robert-Léot he %, 
Laurent Jean-Yve né le 29 févricr 14952 
Pichinoly né le 5 février 1934 
Garundi (Picrre), né le 24 février 1933 
Vastet né 1er mars 1457, 
Hervieu né le 17 nai 1229 
Buchi (Frédéric), né le 11 octobre 1431 
Chollet (MRoland-Lucien-Je le 47 juin 19% 
Hours (Robe:t-Lfon-Camil é le 15 janvier 49341, 
Ben Aïch (Guy-Georges 47 mars 1932, 
(Jose h le 26 avril 445 : 
t (Jean-Rohet né le avril 1052 
Chapuis né-J <-J | le 24 ju 190 
Huard (Michel-Pierre-Ju é Je 21 juillet 1992 
ère (Jacques-André), né le 2 avril 19%, 
Druesse : Mar Pan le 23% juin 
Quin (Michel-Georges-Henri), né le 3 juin 1928 r 
Ouvrier (Jacques-Arse ne 13 novembre 140, 
Blandin (Michel-Alfred-Pau né le 1er juin 1952. 
né le 11 juin 
Richard (Louis-Achill né de 24 oœtob 1928 
Perona (Roger-André-Ii né le décembre 4622 
Sarfa!i Roger-Sunon 21 decer fus, 
Heid (Ravimond-Rémy), n 22 janvier 1932 
San in tharles4;a jui et 1927 
Verret {Alain-Prince 1: ju 
Sp iulidé « Co ne » 
Cluchet (Jear 6 le 1020 
Le Morvan (Ros e 10% 
Leauil Cha à | 1929 
\i (Rémy-R \ 1928, 
Loura i Maur | (TNT 
Burley (Michel-Jean-Albert e 22 juir 
Andrieu (Renc-Jean-Alexandre le 13 février 1932, 
Bonnet Jean-Louis), né le 25 ja er 1 
Spécial idrement », 
\ re Rent ), le G« i 
Ni: er lat Lou à 11 | 15 
lP'a-sa Edouard-Jean-Mari 23 
Davy 1929 
Le Pie 3 1129 
Jean-Ma né le L 
nas (Domniq e ! 
Fu serge-Louis Ga} ia r 1979 
Le Jort !J , 27 avi 
M 14 | re \h di 1 
Ba Paul), ja | 
Dar Paul-Je F e t 
La le { ‘0 t 7. 
Tu; \ndré-Fernand-fR le 17 f r 1924 
Maille \ndré-Georges), 1 ) août 1922, 


hristian-Augustin), né le 8 


- 
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MM. Ullern (Axel-Emile-Camille), né le 11 juin 1929. 


Moussard 


Guy-Noël-Alphonse), né le 7 avril 1991, 


Oertlin (Jean-Paul-Charles), né le 16 janvier 1931. 


Theodoron 


Conchez-Bot 


Le Quere 


Petit (Pi 
Voirin (Jea 
Boudeli: que 


Ternier (Mi 
Alari (Claul: 


Frot (Jean 
Bonnenfant 


Alexandre), né le 21 avril 1927. 

(Jean-Julien), né le 13% janvier :929. 

Emile), né le 4 décembre 1929. 

Joseph), né le 18 septembre 1%. 
né le 12 février 1992. 


li 

1 


rre-Marie-Charle:), né le 18 avril 1990. 


n-Edouard-Pierre), né le 15 janvier 1991. 
» (Pierre-Albert-Georges), né le 25 août 1991 
hel-Louis-Paul), né le 20 mars 1931. 
Louis-Clément), né le 5 mai 1929. 
Louis), né le 13 juillet 1991. 

Jacques Paul), né le 5 septembre 


Martin \iphonse-Joseph), né le 9 mars 198. 
Jenvrin (Yve né le 11 février 1951. 


Tournayré 
Klein (Jear 
Quennevill 


brouart (J 
Fu nues 
Termes (Ja 


Lefeuvre (1 
Larnouhet 

Négrier Ja 
Bo \ 
Le (le 
Bruaire (Je 
Le Grand 

Maitre (Do 
Dumont (\ 
Chaignon 
Diraison (P 
Forcet (Ja 
Deflassicux 
Guiou (Jea 


GUY Georges), né le 18 juin 1952, 
-Clément), né le 11 mars 1992, 

* (Michel-Alfred-Bienaimé), né le 23 février 
orges-Victor-Egiste), né le 16 mai 1931. 
an-Julien), né le 23 avril 1991. 

ques), né le 18 décembre 1932. 
ques-Yves-André), né le 20 avril 1992. 
sitbert-François-Gustave), né le 9 juin 1992. 
Michel-Robert), né le 11 avril 1952. 
aues-Elie-Marcel), né le 7 novembre 1931. 
lbert-François-Xavier), né le 2 mars 1992. 
vbert-Victor-Nicolas), né ie goût 1930, 
an-Claude-Amable), né le 15 pmai 1992. 
Jean-Yves), né le 10 juillet 1951. 
mirrique-Louis-Luc), né le 13% octobre 1929, 
fichel-Pierre), né le 3 février 1929. 
Yvon-Paul-Prosper), né le 8 juin 1990. 
ierre-Marie), né le 17 septembre 1927. 
ques-François-Nicolas), né le 13 août 1990. 
(Lucien-Bénédict-Gabriel}, né le 22 octobre 
n-Alberl-Elie) né le 28 octobre 1951, 


Nos (André-Moïse-René), né le 14 avril 14931. 


Cioget Alb 


Malnar (1 


ert-Jean-Joseph), né le 11 mars 1992. 


con), né le 5 septembre 1928. 


Tiger (Albert-Jean-Marie), né le 7 novembre 1929, 


de Garrigure 


*3 (Yves-Paul), né le 25 février 1932. 


Vedrine (Pierre-Amable-Jacques), né le 4 mars 1927, 


Wagner (H 


Ferrari (Be 
Toussaint 

Lenvs 
Cathelinais 
Letrésor (A 


Michel Fr: 
Pétrissant 
Thomassin 


ubert-Georges), né le 16 février 1928, 
rnard-Jean-André), né le 4 juin 1922. 
Jacques), né le 27 mars 1932, 
vert-Auguste-Louis), né le 23 juin 4920. 
Gérard-Alphoncse-Jean), né le 18 mai 1990. 
lain-Hubert), né le 1e décembre 1931. 


1929, 


incis-Amédée-Pierre), né le 21 octobre 1991. 


Georges-François), né le {1 décembre 1929 
Maurice), né le 26 janvier 1990. 


Rampal (Henri-Stanislas), né le 10 février 1992. 


Dubois (Fr 
Rose (Pierr 
Daigre (Jea 


Marie), né le décembre 1950, 
e-Marcel), né le 3 juillet 1990. 
n-Yves-Joseph), né le 19 mars 1992. 


Chaileux (Yves-Marie-Loui<), né le ?S janvier 1929. 

Evgonnet (Guy-Léon), né Je fer janvier 1991. 

Leroy (Gérard-Léon-Lucien), né le 10 avril 1929. 

Zaharia (Henri-Haune-Charies), né le 23 août 1932, 
\la Raoul), né le avril 1992. 


lerpin (Re 


roust (Y\ 


1 
né-Renjamin), né le 20 novembre 1924, 


in Ernile-Eugène), né le 21 décemb'e 1927. 
Didier-Georges), né le fer juin 1%. 
Roger-Marcel), né le 16 février 1990. 


Baliteau (Paul-Florent-Marc), né le 915 avril 1930. 


bert-Guy), né le 16 juin 1931. 


Louis-Camille), né le er janvier 1993. 
re), né le 12 août 1920 


Jacques-René). né le 21 avril 1921. 


Roge Bernard-Léon-Auguste), né le S mai 1920. 

Berg Antoine-Lazare), né le 51 juillet 1991. 
Huguerre (Jacques-Gaston-Victor), né le 13 juillet 1901, 
Champagna André-Robe:! ] le 11 août 195 

Gony (André-} cois), 1 mars 19, 

Picard (Bernard-Maurice), né le 31 juin 1991. 

Porc} Michel-Elie-Prosper), né le 1$ août 1928, 
Grançon (Pierre-Gérard-Jules), né le 11 février 1927. 
Rampig Marc-Gu I mai 190 


iude-Robert-Mare), né le 11 novembre 1992. 


12 avril 1929. 


Dent Yves-Ed 1), né je 16 juillet 1929 
Colombani-Clauzel (Marcel), né le 13 février 1928 
Cupidon (Maurice-Clairville-Marie), né le 19 novembre 


Prochasson 


ibe:t-Jean-Victor), né le 29 mars 1951. 


(Audré-Fernand), né le avril 1991, 


1991. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM 


MM. 


Amice (Jean-Riger}, né le %5 avril 1932 
Delsangles {Guy-Kobert-Simon), né le 17 juillet 1020 
Suzan (Christ'an-Amédée-Henr:), né le 22 sesten 
Saimouel (Michel-Louis-Gildas), né le 20 mai 199. 
Dhume (Pierre-Louis-Giibert), né le 9 mars 1922. 
Pascalis (Marce:-Jule:), né le 29 octobre 14% 
Gardes (Robert-Jean-Marcel), né le 15 novembre 1928 
Roux (Yves-Louis-Arthur), ré le 2 mars 1951. 
Michel (René-Lucien), né le 26 seplembre 1928 
Vannanderbeck (Norbert-Charles), né le 30 décembre ! 
Boisard (Jean-Maurice-Alexandre), né le 19 
Poidevin (Louis-Robert-Alain), né le 5 novembre 14:41. 
Carden (Jean-Amédée-Henri), né le 19 mars 1929 
Dessertaïne (Jean-Marie-André), né Je 4° mai 41927. 
Fouque (Roberlt-Mary-Claude), né le 13 février 1921. 
Spécialilé « Infrastructure ». 

Courtial (André-Marius-Jean), né le 25 octobre 1927, : 
Bouvier (Georges-Jules), né le 23 avril 1929. 14 
Papineschi (Guy-Riziéri-Charles), né le 9 mai 1928, » 
Vassé (Roger-René), né le 20 juillet 19%. 2 
Cousin (Michel-Lucien), né le 4 juillet 1951. A 

snerais (Pierre-Georges-Henri), né le 20 juillet 1929, $ 

(Jacques), né le 10 aout 1929 

Lecoq (Alain-Vincent-Philipse), né le % août 1921. 
Vivier (Richard-Roger), né ie 9 juin 1930. à 
Sahue (Jean-Robert), né le 4 janvier 1929. : 
Bouvalier. (Michel-Henri-Guy), né le 19 août 1928, ; 
Zendron (Louis), né le 30 avril 1950, 
Guichard (René-Lou:s), né le 5 juin 1927. 


De Menou (Hugues-Marié-Jean), né le 27 avril 1920. 
Planet (Georges-luies), né le 21 décembre 198, 
(Marcel-George:), né ie 12 février 1991. 
Cabaret (Daniel-André-Louis), né le 14 février 1931 
Garapin (Yves-Marcel), né le 23 décembre 1930 
Ragu (Michel-Maurice-Benoîit), né le 13 juin 1931, 
Dupuis (Lucien), né Je 19 mars 1932, 

Lopvet (Jean-Michel), né le 22 septembre 1931, 


Spécialité « Psychotechnicien », 


Chante (Jean\, né le 6 juin 1927, 

Baillargeat (René-André), né le 9 mai 1927, 
Brahy (Michel-Jean), né le 12 juillet 1929. 
(Pierre), né le ? octobre 1931. 

Musset (Jean-Abel), né le 1er janvier 1951 
Raiga (Jean-Robert), né le 15 noverihre 1929. 
Dauge (Fernand), né le 17 février 1930. 


Spécialité « Elat-major », 


Delille (Claude-Thomas-Eugène}, né le 29 août 192%. 
Blanchard (Henri-Paul), né le 22 décembre 198. 
Chobert (Bernard-André-Jean), né le 16 décembre 19%. 
Kuittel (Charies-Théodore), né le 11 juillet 1920. 
Caceres (Vicente), né le 23 juin 1927 

Rousseau (Jacques-Maurice-Alfred}, né le 19 décembre 1927, 
Mone:tier (Jacques-Jean-Marie), né le 10 octobre 1927. 
Guyon {Jean-Claude}, né le 8 juin 1928. 

Lamazurier (Jean-Claude-Henri), né le 18 novembre 1‘27 
Bourez (Gérard-Michel), né le 7 mars 190. 

Huvé (Claude-Emilien-Victor), né le 15 mars 1931. 
homas (Jean-Marcel}, né Je 11 juin 1927. 

Castellanet (René-Louis-Gaston), né le 9 décembre 1978 
Enselme (Michel), né le 135 mars 1929. 

Dide'ot (Jcan-Marie-Paul), né le 5 janvier 192%, 


Spécialité « S'curité air ». 


Bolze (Jean-Edmond-Auguste), né le 15 mai 1927, 
Damien (Alain-Claude), né le 14 mars 1929. 

Pierrat {Bernard-Omer-Gérard), né le 3 mai 1921 
Bidaut (Jean-Gabriel-Julien), né le 6 juin 1930. 
Dorin (Bernard-Jean-Robert}, né le 25 août 1929. 
Jubineau (Yves-Marie-Jean), né le 13 septembre 1929. 


Spécialité « Artillerie de l'air ». 


Dejardin (Jean-Octave-Fénelon), né le 4% juillet 1928. 
Aupy (René), né le 8 mai 1920. 

Petry (Gérard-Marie-Nicolas), né le % février 1921 
Aguttes (Gilles-Henri-Jean), né le: 23 juin 1929. 

Peran (Jacques-Paul-Yves), né le 9 mai 1921. 

Jolle (Paul-Hyacinthe-Yves), né le 1er octobre 1920. 
Guerre (André-Jules), né le 4 mars 1930. 
Merour (Jean-Julien), né Je 4 février 1932 


| 
Thiot \ 
| 
Canal 
| Morin 
rnat lié 
Duverger 
Durand (Pi CT 
3 
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MM. Galloy ( 
Durand 


Barraud (Marc-Paul), né le 
Boissonnet (Jean-Antoine-Ma 
né le 11 se! 


Oudot 


Jean-Charles), né le 18 septembre 19%. 


(Jean-Edmond), né le 14 avril 
août 195 


] e 9 


(Jacques), 


Michel (Pierre-Yves-Francis), 


Zarifi 


Orsini (André), 
Barry (René-Pierre-Marie), né le 


puisoye (Etienne-Henry-Marie}, né le 


. Pistoresi 


(Georges-Péric®s), né 


4 
né le 21 mai 


r 


ie), né 
tembre 
né le 
le 5 juil 


19 


le 


1992 
0. 


192%. 
avril 


t 1928. 


Spécialité « Mécanographe ». 


wWidolf {Jean-Claude-Emmanuel), né le 13 m 
Bernard (Claude-Jacques-Henry), né le 19 octobre 198 


août 


1228, 


15 mars 1998, 


ai 1929 


er 1991. 


Spécialité « Météorologie », 


Dupuch (Jaeques-Jean-Ode), 
Bouchié (André-Georges), né 
Brunet (Robert-Vital), né le 23 août 1929, 
11 février 1938, 
3 août 1929. 


Lelhorbe 
Magnan (Jean-Henri), né le 


Pierre-Ilenri-Octave), 


Marius), né le 29 juillet 1929. 


né Je 5 juin 1920. 


le 11 


né le 


mai 11. 


Spécialilé « Textiles et Cuirs ». 


MM. Lavolée (Pierre-Jean), né le 20 novembre 1951. 
Baumgartner (Hubert-Ienri-Fmile), né 


Spécialité « Transmissions et chiffre » 


le 2% août 


1929, 


MM. Grevet (Robert-Paul-Julien), né le 22 août 1928, 
Riffard (Yves-Henri), né le 1 
Jourdan (Robert), né le 4 mars 1931. 


Set f 


Parlange 


Balalud 


der (Max-Hubert-Emile), 
Bigot (Pierre-Marie), né le ? 
Houssin (Fernand-Joseph-Mariu<), né 


7 müi 


i avril 19 


né le 


13 avril 


1932, 


le fer avril 1928. 


(Jean-Marie), né le {er mars 1929. 
Mancel (Bernard-Claude-Joseph), né le 29 décembre 1921. 


de 


bre 1928. 


Bou {Albert-Roger), né le 
Seguin (Jean-Raymond), 
Lanoir (Pierre-Georges-Edouard), 


Saint-Jean 


né le 


août 


(Jacques-Ilenry-Marie), 


10 avril 1920. 


le 17 


1931. 


21 novembre 


Milhé de Saint-Victor (Henri-DominiqueMarie 
Bécavin (Henri-Georges-François), né le 13 décembre 1927, 


MM. Bajon 
Rebuffel 


Spécialilé « Administratif ». 


Brélaz (Maurice-Jean-François), né le 
Trial (Michel-Jean), né le 23 janvier 1991. 


Lévy (1 


né le 5 


Hurbes (Gilbert-Marcel), né 


Michel 


(Alain-Francis), né le 
Leseur (Claude-Georges-René), né 


juille 
13 avril 


le 13 juillet 1928, 


avril 
le 11 mai 1928. 
8 mars 1920, 


Rascalon (Claude-Joseph-Emile), né le 


Pinon (Serge-Francois-Céiestin), 
Triai {Pierre}, 
Magnard (Marc-Marius), 


Bouchez 
Dreux 
Corbel 
Pradié 


né le 21 juin 
né 


Tour de départ pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs 


(D: 


\é le 
1229 


e 16 mars 
‘tobre 1927 


o1 0 


1929. 


né le 22 octo- 


1928. 


, né le 14 août 1927, 


(François-Victor-Jean), né le 30 juin 1921, 
Lucien-Marjius-Louis), né le 1 


t 1927. 


1929. 


‘rard-Francis), né le 20 novembre 1929, 
Couilleau (Francis-Jean), né 
Huiter (JeanæPaul), 


mars 1929. 


e 11: septembre 1928, 
Dreyfus (Marc-Miche!), né le 30 janvier 1921. 
(Philippe-Augustin-Alfred), 


Michel-Pierre-Victor), né le 17 
Philippe-Marie-Charies) 
‘Bernard-Jean-Georges), 


, né le 


le 17 novembre 1926. 


février 


20 mai 
né le 21 juin 1927, 


(Ré'érence: instruction n? 972S4/1M/1 B du 15 juin 19:9.) 


Extrait des listes A ‘railitnires n'anant accompli aucun séjour 


Nora. — 
indiquent 


Sur les T. O0. E, 


date 


TROUPES METROPOLITAINES 
Service des matériels, 


(Subdivision « Artillerie »). 


de naissance, 


) à la 


depuis Le 5 rai ) 


Les Inscriptions portées à la suite @es noms et prénoms 
le numér 


iste d'ancienneté 


arrêtée au 1 juillet 1953 (ou la date de promotion dans le grade, 
Pour ceux non inscrits à cet annuaire), el la région d'affectation. 


9205 
I, — TO NORMAL 
\ Cadre des ingénieurs. 
1 Peyre (Max Alfred), 19 F.F. A 
2 Puvis F. A, 
3 Pessel (Je $ 
4 \arié Pa 24 « 
uon 
7 Blaise {Paul-Her 
Ca 
MM. 
1 Henriet (Jean-Joseph-s 9 juin 133, n 
technique T.). 
2 Couillard (Jean-Carmi 1914, rég, 
SUrSiS). 
3 Dupuy {Jean-Maurie-Robe 4916. ea Mur 
à Martinet (Roland-Charles), vier 1914, no 87 rég 
» Deba:d Roberl-Auz mai 1919 » 1, 
6 Jayat (Robert-Jean), 30 avril 1919, no £0, fre rég, Aporo, 
7 Gardette (Eugène-Henri), 7 m 1914, 1 
3 Prache septein 1918, n° adn +- 
trato enirae, 
{1 
MM. 
1 Marceaux (André-Henri), 4 décembre 1911 
2 Peyry (Georzes-Emile), 9 1915, no 83, admi \'ion 
irale, 
Mécan n a lég 
1 M. de RerneZTazarde (Renaud-Auguste-Philippe), 19 juin 1919, 
n° 155, Tunisi 
Mécanozraphe 
4 Zehnacker (Henri-Marie-Fuge 7 oct 1914, 111, 1 
Lieutenants 
Auto h 5, 
MM. 
1 Deruy !Roberl-Ravmond), 13 avril 1926 (ler o-fobre 1959), 6° rég 
2 Bernard {Paull, 11 1927 (fer octobre 1953), E A. 
3 Dion (Bernard-Mau 25 1922, no 41, 2e g 
4 Gaillard (Raymond-André-Marce 22 juil 1923, no 11, écoles 
Pierru (Rosert-Louis-Adoïphe lembre 1915, no 9, école 
Art 
MM. 
1 Depierrois (Gaston-Eugène-Léopold-Marie), 15 juin 19%, no 12, 
administration centra'e 
2 Ceranlon (Jesn), septembre 1918, no ire rég 
Electro-m# n d D, A. 
MM 
1 Drouet (Henri-Marcel-André}, 1919, no 28, € 4 
À 
2 Bourdie (Pierre-Alban-Lou:: juin 191 20 ole À 
3 Gonnin (Roger-Jean-Marie-Alber 0 avril 1924, no 19, E. M. S. 
Armement léger. 
MM. 
1 Tourneur (Désiré-Pau'-Jules), 7 décembre 1927 (fr octobre 11), 
2 Benoist (Michel-André Olivier), fer Juin 1929 (fr oct 
Entretien du matériel aéroporlé. 
MM. 
1 Marais (Franc!s-Paul-Gérard), 19 décembre 1926 ({er octobre 1933), 
{re rég. appro.) 
2 Barelte (Rayimond-Jean), 21 décembre 1926 (ler octobre 1959), 


mg. 
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B. — Cadre des adjoints administratifs. 
Commandants. 
AM. 
4 Morlot (Louis-Julien), #3 190 (ter octobre 1953), 3e 
2 Versaveaux (Roberi-Jean), 3 février 1901, no 35, 40e rég. 
3 Passelaigne (Autoine-Joseph-Slanisias), ne 345, 8 rég. 
4 Barbelin (Robert-Emile-Victor), 27 août 1905, n° 93, & rég. 
Caypitaines. 
MM. 
4 Bellet (Louis-Albert-Jean), 12 avril 1912 (fer octobre 1953), F. F. 
Auti 
2 Kieffer (VPierre-Jacqnes), 13 décembre 1907 (ter octobre 49%), 
ire ] 
3 Fran Simon-Louis-Arthur), 22 juillet 1925 (ter octobre 1953), 
é 
4h r Ma LL4on-Pierre), ? mars 1907, ne 148, F. F. A. 
5 M \ Fer And: 4) mai 1903, no 156, 10e rég. 
Blayr \ Féiicien-Henri), 7 janvier 1912, ne 145, % 
Lieut 
MM. 
4 Marlin (J n{ Georges), 20 octobre 1916 (fer octobre 
| eg 
2 Ma Louis), 22 octobre 1918 (1er Getobre 195%), rég. 
3 Leconte (Robert-Gaston), 28 mars 1929 (ter octobre 1952), 2e rég. 
4 Le Rouzi P Marie), ? juin 1915 (fer octobre 195), éco! 
5 M Arthur-Félicien), 17 février 147 (ter octobre 1953), F. F. A. 
6 Vernier (Lucien 3 février 192 (ter octobre 1953), 5° rég. 
1 Va | \ Jul 13 janvier 1911, ne 253, 2e rég. 
8B eau (Yves), 13 juillet 19:1, no 271, administration cen- 
tra 
2G fenri), 19 tobre 1912, ne 268, administration cens 
tra: 
40 Duc eJ Fernand févri 1M5, ne 2? Re rég 
41 Devignes (Mauricc-Réiny-Josegh}), 23 mars 1913, ne %6, Maroc, 
42 Berndt (Ch Lou et 1910, no %5, 4e rég. 
43 7 (Fra 7 févr 1910, no 261, Se rég. 
Jacquemin (Marve n 1911, ne 2562, F, F, À. 
Sous licutenants 
MM. 
14 Mauco Roger-Lucien), 13 octobre 1913 octobre 1953), admi- 
t 
2 Carvai (Marrel-Gabriel-Joseph}, 4 sepleumbre 19H43 (fr octobre 
n 1 } 94 1919, no 22, {re rés. (impressions). 
4 Va x 19 tin 191%, no 91, {re rés 
5H 10 1913, no {re rég 
6 Vi M Marie 16 jui 16, ne 28, 9° rég 
7 Petrig R 15 | 1924, no 27, 4e rég. 
\! Gal jan 1916, no 256, 6° rég 
91 21 mai ne 25, 4e rég 
(Serre-Ji 15 novembre 149M, ne 21, Maroc 
11 1 ean-M 192%, ne 2 {re rég 
121 (A mbre 1919, ne 22, Marok 
43 1 | | ot F. 1 A 
41 |! 26 1918, ne 20, 6 rég 
45 Var ne 19, F. F. A 
4 ) mars 1992, no 119, & 
4 Jul les-A 13 août 1909 6° rég 
C. — Cadre des adjoints techniques. 
ARTIFIONWRS ET ITIONN AIRES 
MM 
etat 1901, no « ke 
2 Raruière {Mau tx 
Capuluines 
MM. 
41 t (1 Roi 7 t 1909 lobre 1 % rég. 
2 19178, ne 234, & 
3 Hi , juin 1916, me 279, 
L 
4 ] \r no %69, %œ rég 
HI t 1 «7 e re 
6 J Am , 10 1912, ne 318, ® rég. 


1 


Licutenants. 

MM. 

Compain 

rég. 

Chantelat (André-Pierre-Camille), 12 avril 1948 (4er 
écoles (C. T.) 


{(André-Louis-Henri), 7 1925 (4e 


Chauvet (Roger-Jean-Francois), 28 août 1912, me 917 


Superbie (Michel-Jean-Biaise), 3 février 4912, no 
Elienne (Maurice-Firmin), 2 septembre 1909, no 1: 
Ogier (Maurice-Léon-Georges-Joseph}, 6 mars 1908, tr 
Delfosse (Albert), 28 mars 1909, no 174, 8e rég. 

Faivre (Pierre-René-Louis-Joseph}), 49 juin 1907, no 


9 Gron (Marcel), 15 septembre 1905, ne #62, G rég. 


O7 


12 


LCR 


Ferrand (Auguste-Gecrge<), 20 juin 1909, ne 161, > r 
Lhôte (Pierre), 3 mars 1996, n° 156, {re rég, 
Lengelé (Léon-Auguste), 24 décembre 1963, no {0 
Sous -lieutenants. 
MM. 
Nardin {René-Charles}, 17 juin 1913 (£er octobre 192), } 
Xatart 4er avril 9942 
Friceau (Pierre-Henri), 17 mai 1942, ne 42, 6° rég. 
Vallière (Pierre-Edmond-Joseph-Iklefonse), 17 juillet 1918 


SPÉCIALISTES DE L'ANMEMENT LÉGER 
Commandant 


M. Rommelaëre (Fernand), 23 mmai 1901 (1er ociobre 19 


Capitaines. 
MM. 
Robert (Baptis'e-Marie), 3 octobre 190%, no 281, 10e r62, 
Picaud {Marcel-Henri), &5 1908, ne 266, 2e 
Avignon (René), 16 août 1909, no 256, inspe-tions. 
Sialelli (Viclor-Hyacinthe), 8 août 1207, me 24%, {0e 
Vincent {Emile}, 16 février 1912, no 224, écoles. 


Licutenants. 

MM. 
Pecqueux (Jean-Eugène-Auguste-Henri}, 4 novembre 1920 

écoles (en sursis). 
Zerath (Georges-Jixtas), 28 juillet 1914, no 240, Maroc. 
Fynnaert 10 mars 1908, ne F. F. A. 
Radoux (Jean-Emile), 30 ju'llet 1906, ne 77, Marne. 
Joly (Lucien-Joseph-Léon), 22 juin 1905, no 71, inspections. 


Sous-lieulenants. 
MM. 
Leroux (Xavier-Roberi), février 1994 (fer octobre 19%. 
tions, 


Faverge 
Laliement 


Paul-Joseph), ? août 1920, n° 46, 6e région. 


Guy-Max 


octobre 192, no 


F. PF. À. 


Pinaud (Gérard-Martial), 8 


oût 1920, ne 51, F. F. A. 


SPÉCIALISTES « ANTILLERIE Et D. C. A.s 


Canilaines 
MM. 
Duquesn 
Thomas (Emile-Bapliste-lacques}, décembre 1909, n° 255 
Baliy (Jean-C'audius), 10 juin 1974, me 247, inspections. 
Avril! (André-Georges), 6 octobre 1914, n° 220, inspe:l ons. 


Lieutenants. 
MM. 
Gervaise (Pierre-Léon-Emile)}, 7 octobre 1913 (ler octohre 
inspections. 
Merlin (Paniel-Louis-Edouard), 27 juillet 4913 (ter oct 
3e région. 
Levron (Pierre-Julien-Auguste), 18 février 1918 (ler ociobrx 
2e région. 
Robert (André-Ienri), 9 mars 1914 (ter octobre 1 
René (Elie-Clément), 23 novembre 1998, no 9323, {re 
Pafloy {Jean-Charles-Joseph\, 17 mars 1914, no 930, 


Valot (André-Georges-Charles), 23 avril 1909, ne : 


Sous-licutenants. 
MY, 
Le Fores!ier {(Robert-Cami:le), 9 décembre 1915 {ter oct 
de rég'on. 
Nicolas (Auguste), 29 juillet 1913, ne 53, Algérie. 
Carbonne (A:exandre-Loui;), 9 août 1914, no 43, 3e région 


{Roger-Louis), 29 juin 1908 (er octobre 1953), % 
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AUTOS-CHARS 


Commandants. 


(Gabriel-Pau!-Marie), 6 août 1906, n° 58, {re yon. 
(Yves), 12 septembre 1906, n° 49, F. F. A. 
3 Lefrançois (Paul-Victor-Eugène, 3 septembre 195, 2° 48, écoles 


Capilaines. 

M. 

Gaston), 20 octobre 1911 (fer 1953), 2 région. 

1 (François-Lou:s), 25 août 1913 oclobre 19535), secton 
"technique. 


3 Becker (Georges-Charles-Lu:ien), 23 août 1913 (1er octobre 1953), 


Maroc. 
sP Roger-Henri-Lucien), 2 avr 1 190%, no 261, F. F, A. 
Fredon jean), 45 novembre 1908, no 233, {re région, 
pierre-Marie-Arthur), 12 septembre 1910, no 181, 4° région. 


an-Julien), 7 juillet 1919, ne 173, Ge région. 
Paul-Joseph-Adolphe), 26 mai 1903, no 167, 5° région. 
19 avril 1911, n° 16@ 


Roche (Je 

8 ertiaux . 

y de Syon (Joseph-Jean-Eymeric), 

40 Senard Georges-Louis-P'erre), 16 octobre 1911, ne 158, Maroc. 
41 Boulanger (Raymond), 25 février 1906, no 157, EF, F. A. 


Lieulenants. 
MM. 
4 Pietri (Paui-Augustin), 23 mars 1912 octobre 1953), écoles. 
» Louis (Gaston-Henri), 8 novembre 1920 ({er octobre 193), 6e région. 
3 kovault (André), 19 septembre 1917 ({°r oclobre 1953), 3e région. 


4 Bulle {Bertrand}, 28 mai 1922 (ler octobre 19531, 4e régon. 
5 Thiolet (Paul-Alphonse}, {er octobre 1908, no 267, {re région. 


6 Desbois (René), 21 octobre 1910, n° 260, 8e région. 

1 Lacroix {Ernest-Léon), 14 août 1908, n° 255, 6e rég on. 

8 Xivon (Jean-Pierre-Joseph}), 11 février 1910, no 252, 8e région. 

9 Rampin {Anthelme-Louis), 11 octobre 1909, no 219, Serégion. 

40 Pradère {Germain-François), 23 juiilet 1916, no 235, {re région. 

41 Pouget (Georges-Octave-Augusle), 21 août 1908, ne 228, 6° région, 

42 Favre (Paul), 1er janvier 1907, ne 218, {re région (Approv.). 

3 An-iaux (Robert-Joseph}), 24 novernbre 1906, no 215, 7° région, 

ii Duchesne (Marcel-Paul), 42 mars 1917, n° 212, Tunisie. 

15 Guédé (Abe'-Ferdinand-Désiré), 7 mai 1906, ne 245, Tunisie, 

4ù Jeannin (Roger-Paul), 29 mai 1907, ne 203, écoles. 

41 Blanchard (Jean-Mar:e), 30 août 1914, no 195, F. F. A. 

43 Lucas (Jean-Joseph}), mai 1914, no 193, Maro:. 

49 Guyon (André-François), 9 juin 1913, no 192, 3e région. 

% Marie (Raymond-Joseph}), 8 janv'er 1917, ne 191, {0e région, 

21 Denard (Antoine), 4 juiliet 1910, no 183, {re région. 

22 Carton {Camille-Florimond-Gérard), 24 février 1915, n° 180, F.F. A. 

23 Steuer (Charles), 23 mai 1914, no 179, Tunisie. 

24 Py (Octave-Roger), 21 octobre 1907, no 138, Maroc. 

2 Beaumont (Maurice-Aiphon+e-Joseph), 11 juillet 1945, neo 175, 
Tunisie, 

% Vigneau (Raymond-lenri), 21 mars 1913, no 164, F. F. A. 

27 Vergnas (Henr'), 11 octobre 1906, no 160, Maro:, 

2% Sablain (Henri-Agénor), 6 janvier 1903, no 159, 2e région. 

29 Mousnier (Jean), 14 avril 1905, no 158, F. F. A. 

30 Marie (Roger-Pierre-Alphonse), 28 juin 1906, n° 157, G° région. 


Sous lieutenant. 
4 M. Guilou (François-Marie), {er décembre 1912, ne 59, {re région 


\tn Sursis), 


SPÉCIALISTES MATÉRIEL AÉROPORTÉ 


Capitaines. 
MM. 
{ Sarda (René-François-Marie), 12 décenvbre 1912, n° 283, inspec- 
tions, 
2 loze (Joseph-Pierre-Antoine), 17 décembre 1913, n° %64, % région. 
3 Morvan (Jean-Marie), 4er septembre 1909, n° 159, 5° région. 


Sous-lieulenant. 
4 M. Fajal (Jean-Elie-Ferréo!), 13 février 1497, no F. A, 
SPÉCIALISTES MÉCANICIENS AVIONS LÉGERS 
Capitaine. 
1 M. Sabiani (Nicolas), %1 novembre 1906, n° 110, Tunisie. 


Lieutenants. 
MM. 


1 Bo ssi (Jean-Sylvain), 21 décembre 1912, no 274, F. F. A. 
= Adde (Jean), 29 janvier 1920, n° 39, Maroc. 


MM 

1 Thomas 90 novembre 1914, fer octob 1953, 
1° région, 

2 Burillon (Jean-Joseph}, 27 novembre 1941, fer octobre 1952, 8° 


gion. 
tenevier (Clément-Germain). février 1919, no %, réjion, 


4 Ilaussy (Gaslon-Edouard), 7 juin 1912, n° 1i, 
Capilaines. 


René-Philippe-Jean-Bapt'ste), 23 août 190%, n° ii, À. F. 
Paul-Augusie 13 aoû! 1910, no 40, F. F. A, 


Lieutenants. 
MM. 
{ Laheurte (Henri-Maurice}, 13 juillet 1910, no 280, F. F. A, 
2 Rondreux {Jean-Louis), 9 novembre 19045, ne 219, F. F. A. 
3 Germaine (Pierre-André), 12 octobre 1945, ne 206, F, F. A. 
Maurice-Jules-Pierre), 27 juin 1910, no 198, F. F. A 
1918, ne 187, région, 


; 
} : 
Febvre 


Auzanneau (Ernest-François), 25 
SPÉCIALISTES MÉCANOGRAPHES 
Capilaine, 

4 M. Afchain (Marce:-Fernand), 20 juillet 1913, no 259, admin!'s 

ralion centrale, 

Lieutenants. 

MM. 
Estoup (Jean-Pierre-Marius), 21 juin 190, ne 517, adiministratio® 
centraie 


2 Macaire (Robert-Alberl-Clodomir), 12 avril 1911, no 313, 10e région, 
Divers 


Caprilaines, 
MM. 
{ Pujade (Fernand-Noël-Aïlbert), novembre 1906, fer oc‘obre 1953, 
section technique, 
2 Augereau (Henri 
trale. 
3 Dupuis (Raymond-Fdouard-Louis), %S janvier 1913, no 246, Maroc. 


4 Langiès (Téophile-Urbaln}), 9 avril 1912, no 222, {re région, 


à janvier 1910, n° 29, administralion <en 


Lieulenants. 
MM. 
1 Ilonnay (Lucien-Robert) 
Lion (sursis). 
2 Augais (André-Georges-Ernest}, 24 avril 1911, no 
3 Mouilley (Robert-Ju'es-Arsène), 13 avril 1912, ne 417, 


, 13 octobre 1911, 


adniinistras 


Seguin (Jean-Paul), 9 février 1908 no 293. région, 
» Blanchoin (Auguste-Gabriel), 29 juin 1906, ne 292, écoles, 
6 Klein (Paul), 24 août 1911, no 285, écoles 
7 Fillette (Maurice-Baptiste), 13 octobre 1906, no section leche 
nique. 
Sous livutenants. 
MM 
1 Romain (Louis-Lucien), 4er décembre 1912, no 54, 19 région, 
2 Bonnet (Marcel-Ernest), 25 oclobrs 1913, no 52, {re région. 
3 Tranchant (llenri-Jules), 13 septembre 1913, no 45, {re région. 


IL. — TOUR SPECIAL (OFFICIERS APTES 3 CATEGORIE) 
A. — 
Lieutenant-colonel. 


1 M. Mousquet (Jean-Baptiste-Antoine-Aimé) 
n° 61, section technique, 


, 10 novembre 1909, 


Capitaine. 


14 M. Gonin (Paul-Etienne-Louis), 8 octobre 1914, ne 91, écoles, 


B. —- ADJOINTS TECHNIQUES 
Mécaniciens avions légers. 
MM 
1 Belaud 
{re région, approvisionnement!, 
2 Vergnes (Jean-Georges), 2 mars 1909, no 217, 5e région, 


10 juin 19H11, ne 273, 


Le 
9207 
Sous lieutenants 
à 
Milet 
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AUTOS-CHARS 
Capitaine, 


4 M. Schemel (Pierre-Joseph-Guillaume), 4 juillet 1910, ne 165, 
10e région. 
Lieutenant. 


4 M. Guilbault (Fernand-Jérémie), 17 mars 1908, n° 218, F. F. A. 
ANMEMENT LÉGER 


Lieutenant. 
1 M Kirsch (Jcan-Ernest}, 13 mars 1908, no 114, Ge région. 
Ces officiers {à l'exception de ceux ayant figuré sur le tour précé- 


dent) devront être présentés immédiatement à la visite médicaie. Les 
cerliflats d'aptitude physique aux théâires d'opérations extérieurs 
devront étre adressés, sous le tunbre de la direction centrae du 


matériel, dans les moindres délais, officiers dont l’inaptitude 
aura élé constatée devront tre présen'és à la contre-visite, devant 
la commisson médicale régionaie, dans les condilions prévues par 
la M. no du 19 août 1949. 
Le présent tour remplace celui publié au Journal officiel du 17 juil- 


Liste concernant les véhicules réquisitionnés pouvant être réclamés 
par leurs anciens propriétaires en application de la loi n° 47-1502 
du 14 noût 197 et de l'irstruotion interministérielle du 27 dé- 
cembre 1947. 


SERVICE DES POUDRES 


Liste n° 25. 


NUMÉRO NUMÉRO 


Yr 
matricule. de châssis. 


En compte à la poudrerie nationale de Sevran-Livry. 


, Peugeot, 402-BL 111229 27827 
Camion-benne. Citroën, 45 U long, 718766 
Carmen. Berliet. GDR.C7 454183 161033 
Arnbulance. Citroën, it UB 4250 16647 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Enregistrement et domaines. 

Par An 10 octobre 1953, M. Biausse (Char'es-Clément-Ernest), 
insvecleur hors classe de l'enregistrement et des domaines, en service 
délaché auprès du secrélar.at d'Elal aux affaires économiques (ser- 
vice liquidateur des organ:smes professionnels et para-administratifs), 
et maintenu daus cetle position pour une période maximum de 
ans, 

Le présent arrêté a son effet à compter du fer janvier 193. 


Rectveurs particuliers des finances. 


Par arrôlé du 10 octobre 1953, M. Chaïillat (Henri-Jean), receveur 
particuler des finances à Villefranche-sur-Saône (Rhône), est placé 
en service détaché pour une période maximum de cinq ans, en vue 
de lui permettre d'exercer les fonctions de chef de la comptabilité 
énérale, agent comptable de l'aéroport de Paris. 

présent arrêté à son ellet à compter du 1er avri: 1953. 


—© @ 


Services du Trésor. 


Par arrèté du 10 octobre 1953, est autorisé, pour les périodes 
ci-après indiquées, le maintien en service détaché auprès du minis- 
tère des affaires étrangères, pour servir au Maroc, des agents des ser- 
vices du Trésor dont les noins suivent: 

Pour une période maximum d'un an, à compter du fer janvier 1953: 
M. Penn (Lou's), chef de service de ?e c'asse {2e échelon). 

Pour une période maximum de cinq ans, à compter du fer mai 
143: M. Borrel (Antoine), chef de service de classe exceptionnelle. 


@ 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Modification de l'arrêté du 4 février 194 relatif aux incompatiy, 
lités entre certificats d'études supérieures en vue du grace da 
licencié ès lettrss. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu le décret du 20 septembre 1920 modifié, relali! 
tion des certificats d'études supérieures düns les 


lettres ; 

Vu l'arrêté du 4 février 1919 modifié, relalif aux in : 
entre certificats d'études supérieures en vue du grade d < 
cié ès lettres; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enccgent 
supérieur, 

Arrûle : 


Art, fer, — L'article fer de l'arrêté susvisé du 
complété ainsi qu'il suit: 


Série D. — Langues vivantes. 


Groupe VI. 


Lettres étrangères (langue vivante principale: polonai:), Lie. 
Groupe XV 

Lettres élrangères (langue vivante principale: polonais, Lie, 


Groupe XXXHM. 
ŒEludes néerlandaises: Strasbourg, Paris. 
Art. 2. — Les recteurs d'académie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exéculion du présent arrété. 
Fail à Paris, le 90 septembre 1953. 
Pour le ministre et par difzalon: 


Le directeur du cabinet 
MARCEL BOUISSET. 


Modification de l'arrêté du 11 octobre 1949 
relatif au certificat d'études spéciales de dermato-vénéreologie. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 11 octobre 19#9 modifié, portant création dan: ‘et 
facultés de médecine et les facultés mixtes de méderine e! de 
d'un certficat d'études spéciales de dermato ventre 
ogie ; 


Vu l'avis de la commission consultative permanente 
études de dermalo-vénéréologie ; 
Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'en ! 
supérieur, 
Arrêle : 


Art. er, — L'article 3 de l'arrêté du 11 octobre 1919 =<us1i<4, 
mod:ti6, est remplacé par les dispositions suivantes: 


« Art, 3. — L'enseignement dure trois années. Il com! d 4ù 
minimum : 

« 1° 155 conférences d'une heure: 

« 20 30 séances de travaux pratiques de deux ou trois heures 

« %o Trois stages de dix mois dans des services agréés par le 
conseil de la faculté, répartis ainsi qu'il suit: 

« 27 mois pour l'étude de la dermato-vénéréologie, dan: x 
vice de dermato-vénéréologie ; 

« 3 enois pour l'étude de la blennorragie, dans un ser 
logie ou de dermato-vénéréologie. 

« Le stage comporte également l'assistance aux « 
externes de la clinique dermatologique, aux visites dans 
d'hospitalisation, aux consultations du soir des dispensa eur 
vénériens (service social, service rural), aux traitements 
mato-vénéréologie (physiothérapie comprise). 

« Des dispenses de stage peuvent être accordées dans 
tions suivantes: 

« Chaque année d'externat (externat par voie de con 
un hôpital d'une ville de faculté) passée après la 21° 1 
validée dans un service spécialisé de 
hôpital de ville de faculté, agréé par le conseil de la faculté, 0 
pense d'une anmée de stage. 


— 
deu: 
Q 
nus 
ven 
de | 
LI 
nus 
vén 
de 
la | 
A 
fé, 
« 
ea! 
ro: 
ai 
au 
L 
log 
d'u 
1 
| {ur 
rer 
2 
| | | de 
mer 
A! 
cha 
| 
| Le 
facu 
Jüa: 
Vu 
Vu 
| supé 


Octobre 1953 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 9209 


« Toutelois, peuvent être validées rétroactivement au maximum 

deux périodes de six mois accompues par un exierne ayant pas 

Une année d'internat, de clinicat ou d'assistanat (titres obte- 

*. après concours) passée dans un service spécialisé de dermalo- 

d'un hôpital de ville de faculté agréé par le consel 

y acuité dispense de deux ans de siage. 

x-huit mois d’internat, de clinicat ou d'assistanat (litres obte- 
“après concours) passés dans un service spécalisé de dermato- 

pus iogie d'un hôpital de ville de faculté agréé par le conseil 

ea dispensent de trois ans de stage. 

le stage dans un service spécial de traitement de 

ja blennorragie est obligatoire pour tous les candidats. » 

> — L'article 5 de l'arrêté du 11 oc'obre 1919 susvisé, modi- 


est rempls par les dispositions suivantes: 

ë, 

yrt, 5. — 4 la fn de chacune des deux premières années, les 
: jidats doivent satisfaire à un examen oral comportant des inler- 

canaide les malières enseignées pendant l’année, Pour être 


us à cet examen, les candidats doivent obtenir la moitié du 


» 
nax:mum des ponts. | | 
| « L'examen de fin d'études comprend des épreuves écriles, pra- 
* de orales et cliniques dont la durée est fixée par le jury. 


tiques, 


Epreuves écrites. 


«je Epreuve de dermatologie (notée de 0 à 20); 

« 2° Epreuve porlant sur un sujet ayant trait aux maladies véns. 
rennes et comportant éventuellement une queslion sur les aspects 
sociaux du sujet (notée de 0 à 29). 

, Pour être admis à subir les épreuves pratiques, ora!es et cli- 
niques, les candidats doivent avoir obtenu un nombre de points 
au moins égal à 20 pour l'ensemble des deux épreuves écriles. 


Epreuves pratiques. 


« Epreuve de dermatologie (ecture d'une coupe anatomo-patho- 
logique, recherche d'un champignon, elc.) (notée de 0 à 20); 

« do Epreuve porlant sur un sujet ayant trait aux maladies vén#- 
rennes (recherche de tréponèmes, de bacilles de Ducrey, lecinre 
d'une réaction sérologique, reconnaissance du gonocoque dans un 
étalement, examen gynécologique : prélèvement, examen et cui- 
ture, elc.) (notée de O0 à 20). 


Epreuves orales, 


« fo Fpreuve de dermatologie {notée de 0 à 20): 
« 20 Epreuve portant sur un sujet avant trait aux maladies véné 
rennes et comportant éventuellement une question sur ‘es aspects 


so-jaux du sujet (noie de à %). 
Epreuves cliniques, 
« fe Examen d’un malade atteint d'une affection eutante (notée 
de à à 


2 Examen d'un malade atteint d'une affection vénérienne avec 
considéralion de médecine sociale (notée de Q à 20). 


Epreuve de titres et travaux ({nolée de O0 à 20). 
« Pour cette épreuve, les candidats peuvent présenter un mémoire 
original composé pendant le stage clinique. 
« Pour être déciarés reçus à l'examen, les candidats doivent avoir 
ob'enu une note moyenne au moins égale à 10: 
« 1° Pour les épreuves écrites; 
« 2° Pour les épreuves orales; 
« 3 Pour les épreuves c'iniques: 
« i° Pour l'ensemble des épreuves. 
"1 F a une session d'examen par an pour chacun des trois exa 
mens de fin d'année. » 
An. 3. — Le directeur général de l'enseignement supérieur est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 
Fail à Paris, le 4er octobre 1953. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 


Modification de l'arrêté du 12 octobre 1949 relatif au certificat 
d'études spéciales de pneumo-phlisiologie, 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Va l'arrêté du 12 octobre 1949 modifié, portant création dans les 
facultés de médecine et les facultés mixtes de médecine et de phar- 
d'un certifikat d’études spéciales de pneumo-phtisiologie ; 

Vu l'avis de la commission consultative permanente pour les 
t'ades de pneumo-phtisiologie ; 

de la section permanente du conseil de j'ense‘gnement 


Arrè'e : 


Art, fer, — L'article 6 de l'arrêté du 12 octobre 1919, modifié, est 
à nouveau modifié ainsi qu'il sut: 
« Art. 6. — L'enseignement est sanclionné par trois examens 


subis respectivement à la fin de la ire auuée, de la 2° annce et de 
la annve d'études, 
« Les examens de fin de jre gannce et de fin de 2e annce com- 


« fo Une épreuve écrite por'ani sur un sujet de palhologie res- 
piraloire (hot de à 

« 20 Une épreuve orale portant sur les autres matièn d pro- 
gramme inalomie, histo'ogie, physiologie anatomie pa ogique, 
baciéridiogie, radioiogie, palnologie Compare) no de à 

« Pour ètre déciarés reçus à chacun de ces examens s candi- 
dals doivent oblenir un nombre de poin's au nrans égal à 20 

«“ Les candidaits ayant échoué à l'un de ces examens doivent 
accomplir à nouvcau l'année d'éludes correspondante 

« L'examen de fin de troisième année comprend d (preuves 
théoriques el cliniques dont chacune est nolée de 0 à M. 


jo Epreuves théoriques, 


« a) Une épreuve écrite anonyme d'une durée de deux heures por 
sur les inaladies luberculeuses de l'appareil respiratoire (coelli- 
5); 

b) Une épreuve écrite anonyme d'une durée de deux heures 


portant sur les malades non luber'uleuses de Lapparti 
loire {coefficient 3 

« €) Une épreurè écrite anonyme d'une durée d'une heure pore- 
tant sur les aspects sociaux de la pneumo-phtisio ogre efficient 4): 

« d) Une épreuve de titres: appréciation des universilaues 
et hospitaliers el des travaux phlisiologiques des candidats (Coeffi- 
cient 5). 

« Pour être admis à subir les épreuves cliniques, les candidats 


doivent obtenir un nombre de points au moins égal à 70 pour len- 
semble des épreuves écrites el un nombre de poinis au Imoitis gul 
à 100 pour l'ensemble des épreuves lheoriques, 

20 Epreuves cliniques 


Art. % — L'article 7 de l'arrêté du 12 octobre 1949, modifié, est 
remplace par les dispusliions suivantes: 

« Les épreuves théoriques de l'examen de fin de troisième annfs 
sont jugées par jury häalional comprenant des pro et 
agrégés des facultés de médecine désignés par le imimstre de l'eda 
cation nationale (Cinq au 


« Les épreuves des examens de fin de fre année et de fin de 
% année d'études et les épreuves cliniques de l'examen de tin de 
% année sont jugées par un jury désigné par le doyen. nii- 
prend trois membres: le professeur ou le chargé du cours de cii- 
nique de la tuberculose, président; l'agrégé et un chef ) 
spécialisé ou deux chefs de servire spécahsés charges d'un ensei- 
gnement de la spécialité à la facuilé. » 

art. 3. — Le directeur général de l'ense‘gnement st ‘ur est 


chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publi au Juur- 
nal officiel de la République française, 


Fail à Paris, le {er octobre 195 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégallun, 


Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOLISSET, 


Modalités de l'éprouve écrite sur la connaissance des lois 
médico-sociales prèvue par la loi du 9 juin 1949. 


Le ministre de l'éducation nationale et le ministre de la santé 
publique et de la population, 

Vu la loi du 9 juin 1919 complétant l'article 1 de l'ordonnance 
du 241 septembre 1915 en ce qui concerne l'exercice des professions 
de médecin, de chirurgien dentisle et de sage-fermmine par certains 
praliciens étrangers; 

Vu le décret du 13% janvier 1947 fixant les modalités d'application 
de la lat du 11 octobre 1916 permettant l'acession aux diplômes 


d'Ftat de docteur en médecine, chirurgien dentiste et de plarrma- 
cien des titulaires de diplômes délivrés par des universités étran- 
gères ayant rendu des services efleclifs à la France dans l'armée 


ét dans la Résistance: 
Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseignement 
supérieur, 


Art. fer, — L'épreuve écrite sur Ja connaissanre des lais médico. 
sociales prévue par l'article uuyique de la loi du 9 juin 1919 susrisce 
est subie devant la faculté de imédecine ou ia faculté mixte de méde- 
cine et de pharmac'e de l'université don! dépend la faculté des lettres 
devant laquelle le candidat se présente à l'examen de culture géné- 
rale française et qui est désignée par le ministre de l'éducalioa 
nationale. 
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Art. 2. — La valeur de cette épreuve est exprimée par une note 
variant de © à 10. Elle a le coeflicient 3. 

Art 3. — Pour être déclarés admissibles aux épreuves orales de 
l'examen de culture générale française, les candidats doivent avoir 
obtenu la moitié du maximum des points à l'ensemble des épreuves 
écrites de l'examen de culture générale française et de l'épreuve 
écrite por:ant sur la connaissance des lois médico-sociales. 


Art, 4. — L'épreuve sur la connaissance des loïs médico-sociales 
porte sur le programme annexé &u présent arrêté, 
Art. 5. — Le ministre de l'éducation nationale et le ministre de 


la santé publique et de la population sont chargés de l'exécution du 
prese il arrt'é. 
Fait à Paris, le G octobre 1953. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 

JAOQUES-BERXARD HERZOG, 


Convocation du conseil supérieur da l'éducation nalionale 
en session ordinaire. 


Par arrêté en date du 10 octobre 1933, le conseil supérieur de 
l'éducation nalionale est convoqué en session ordinaire le mardi 
27 octobre 1953, à neuf heures trente, au ministère de l'éducation 
uationæle (salle du conseil supérieur). 


Epreuve de la 2 partie du brevet de technicien de diététique. 


Rec{ficalif au Journal officiel du 24 septembre 1953: 

Page 8413, {re colonne, 10e ligne, au lieu de: « l'éducation natio- 
naie de la santé publique », lire: « l'écoie nationale de la santé 
publique »; article fer, 2e série d'épreuves, au lieu de: « 2. — Inter- 
rogalion sur physiologie normale et pathologie de la digestion », 


ire: « 2, — Interrogation su’ physiologie normale et pathologique 
de la digeslion »; au lieu de: « 3. — Intérrogation sur physiologie 
normale et paltho:ogie des grands métaholismes », lire: « 3, — Inter- 


sur physio:ogie normale et pathologique des grands métabo- 
», 


Legs et donations et fonds de concours. 


Recliflcatif au Journal officiel du 2? sep'embre 1953: page 6414, 
4 colonne, 2le ligne, au lieu de: « Chapitre 53-80 », lire: « Cha- 
pitre 56-50 ». 


Administration centrale. 


Par arrêté du 10 octobre 1953, M. le docteur Philippe Encausse, 
agent supérieur de 1re c'asse {1e échelon) au ministère de l'éduca- 
tion nationale, est détaché pour exercer les fonctions de chef du 
service du contrôle médicai sportif et de la méducation physique 
à la direction générale de la jeunesse et des sports pendant une 
période de cinq ans, à compter du {er janvier 1953. 


Par arrêlé du 10 octobre 1953, M. Morel (Jean), agent supérieur de 
4re classe au ministère de l'éducation nationale, est détaché pen- 
dant cinq ans, à compter du 1° janvier 195%, pour exercer les fonc- 
tions de secrétaire général de la faculté de médecine de l’université 


de Paris, 
_ —+ © 


Bibliothécaires. 


Par arrêté du 10 octobre 1953, Mlle Hervieux (Françoise), biblio- 
thécaire, est détachée, à compler du novembre 1951, pour une 
durée de trois ans, auprès du ministère des affaires étrangères, 


r exercer les fonctions de bibliothécaire auprès de l'institut fran- 


pou 
çais d'Edimbourg. 


Par arrêté d5 10 octobre 195?, M. Trabut-Cussac (Jean-Paul), 
bibliothécaire, est détaché, à compter du {7 novembre 199, pour 
une durée de cinq ans, auprès du ministère des affaires étrangères, 
ex2rcer les Jonclione de bibliotnécaire à l'institut français de 
ures, 


Enseignement supérieur. 


Par arrêlés en date du 23 septembre 1953: 

M. Raflin, docteur ès sciences, inscrit sur la liste des 
aux fonctions de maître de conférences, est nommé, à , 
{er octobre 1953 dans l'emploi de maître de conférences 4, 
matiques de l'institut des hautes études de Dakar, rattachs 
versité de Bordeaux. 


M. Levas, docteur ès sciences, inscrit sur la liste des 
aux fonclions de maître de conférences, est nommé. à 
1er octobre 1953, dans l'emploi de maître de conférences 
de l'institut des hautes études de Dakar, rattaché à l'un 
Bordeaux. 


M. Masson, docteur ès sciences, inscrit sur la liste des 
aux fonctions de maître de conférences, est normmmé, à 
ter octobre 1953, dans l'emploi de maître de contérenr: 
sique de l'institut des hautes études de Dakar, rallaché à unix 
sité de Bordeaux. 


—— 

Par arrêlé en date du 1er octobre 1953, M. Vigneaux nt 
à la faculté des sciences de l'université de Bordeaux, d r à 
sciences, inscrit sur la liste des candidats aux fonctions de mare 
de conférences, est nomm$ maître de conférenres de £ vie à 
cette même faculté, à compter du 4er octobre 1952. ‘ 

— 6-6 

Par arrêté en date du 4er octobre 1953, M. Saucier, assistant non 

agrégé à la faculle des sciences de l'université de Paris doeur 


ès sciences, inscrit sur la liste des candidats aux fonctions 

de conférences, esl nommé, à compter du {er janvier 192 7 
de conférences à la facullé des sciences de l'université de astra. 
bourg, et Lilularisé dans le grade correspondant, 


Par arrèté en date du ter octobre 1953, M. Viaud, maître de cer. 
rences, à titre provisoire, à la faculté des sciences de l'u rsité 


de Strasbourg, docteur ès sciences, inscrit sur la liste de: < 
aux fonctions de maiire de conférences, est nommé, à com: 


4er octobre 1952, maître de conférences de psycho-physiologe à 
cette même faculté, et titularisé dans le grade correspond 
Par arrêté en date du 1er octobre 1953, M. Croisot, assis! zrégé 


à la faculté des sciences de l’université de Poitiers, doctrar és 
sciences, inscrit sur la liste des candidats aux fonctions de 1 

de conférences, maître de conférences, à titre provisoir 
faeulté des sciences de Besançon, est tilularisé dans le grade de 
maitre de conférences à comptier du octobre 1952, 


Par arrêté en dale du 1er octobre 1953, M. Quaniin, chef de tra 


vaux à la faculté des sciences de l’université de Besancon, docteur 
ès sciences, inserit sur la liste des candidats aux for ( 
maître de conférences, maitre de conférences, à titre @rovi: est 
tituiarisé dans le grade de mailre de conférences à compter du 


4er ociobre 1992. 


— 


Par arrêté du fer octabre 1953, M. de Gaudemaris, chef de tra- 
vaux délégué à la faculté des sciences de l'université de Gr é, 
inscrit sur Ja liste d'aptitude aux fonctions de chef de trivaux, 
est nommé chef de travaux stagiaire à ladite facullé à compter di 
4 octobre et litularisé dans ses Jonctions à cormpler 


4er octobre 1953. 


Par arrêté du 10 octobre 1953, Ff. Blanc, assistant agrégé à ln 
faculté des sciences de l'université de Lille, est placé pour cn ans, 
à compter du 1e octobre 1952, en posilion de détachement 411705 
du ministère de Ja défense nationale. pour occuper un posir Ué 
recherche à Ja direchon d'études des fabrications d'armemen's 


—+ 0 


Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 10 octobre 1953, M. Maucolin (André), fn: 
de 2° classe du département de la Meuse, est maintenu ; 
durée allant du 17 noyembre 1947 au 31 octobre 192 et di 
vembre 1%2 au 31 octobre 1957 à Id disposition du président « 
teur général de la société Kléber-Colombes, pour exercer °° 
tions de directeur de la maison d'enfants de Princeloup, } 
champ (Seine-et-Oise), centre social de l’Etang. 
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Poirot (Eugène-Charles), directeur général honoraire de l'éco'e £en- 
trale de T. S. F. et d'électronique; 28 ans de pratique profession- 
nelle et de services militaires, 

11] (Théodose-Jean) 


architecte conseil de Ja Compagnie natio- 
le du Rhône; 


37 ans de professionnelle et de services 


Seguin (Ienry-Prosper-Marle-Joseph), ingénieur; 52 ans 4 mois de 
pratique professionnelle et de services miila'res. 

Van de Velde (Paul-Georges), ndm'nistraleur de sociétés; 51 ans de 

pratique professionneile et de services tmilitaires. 


Décret du 14 octobre 1953 portant nomination du président 
du conseil d'administration des Charbonnages de France. 


Le président du conseil des ministres 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi ne 46-4072 du 17 mai 1946 relat‘ve à la nationalisation 
des combustih'es minéraux, modifiée par la loi ne 48-1405 du 23 août 
4918, et par le décret n° 53-117 dn 11 mai 1953, et notamment son 
arli’le 21; 

Vu l'avis du conseil d'administration des Charbonnages de France; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Est nommé prés'dent du conseil d'administration des 
Charbonnages de France : 

M. Audibert (Etienne), ingénieur général des mines. 
d Art, 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
1exe 


‘ul'on du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 14 octobre 1953. 
JOSKPII LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVE. 


Nomination d'un commissaire 
Cu Gouvernement auprès de l'association Unifrance Film. 


Par arrèlé du 10 octobre 1953, M. Jacques Flaud, directeur général 
du centre national de la cinématographie, est nommé commissaire 
du Gouvernement auprès de l'association Unifrance Film. 


Nomination d'un commissaire du Couvernement 
auprès de l'institut des hautes études cinématographiques. 


Par arrèté du 10 octobre 1953, M. Henr! Durand, inspecteur général 
de l'industrie et du commerce, est nommé commissaire du Gouver- 
dcincul auprès de l'instilut des hautes études cinématographiques. 


Cabinet du secrétaire d'Etat au commerce. 


Le secrélaire d'Etat au commerce, 
Vu le décret du 28 juin 


1953 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 


Vu le décret du 2 juillet 1953 portant nomination de membres 
du Gouve-nement; 


Vu le décret du 2% juillet 1%8 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 
arrè!e : 
art. fer, — nommé, à compter du 30 seplembre 19%53, au 
cabinet du secrétaire d'Etat au comaenerce : 
Conseiller technique chargé de mission. 
M. Bernard Antoine, sous-préfet, en service détaché. 


; » présent arrété sera publié au Journal officiel de la 
fu blique française. 
Fait à Paris, le 15 octobre 1953. 

RAYMOXD LOISDÉ. 


16 Octobre 1%3 


— 


Nomination d'un commissaire adjoint du Gouvernement 
auprès du conseil supérieur de la cinématographie, 


Rectificatif au Journal officiel du 9 octobre 1%3: ; 820 
colonne, article 4er, ajinéa, au lieu de: « M, André 
directeur général adjoint du centre national de la cinématozr l 


le 
lire: « M. André Parent, inspecteur de l'industrie et du pond, 
faisant fonction de directeur général adjoint du centre national de ] 
cinématographie ». 
MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
Administration centrale. 

Par arrêté du 10 oclobre 1953, les avancements suivants sont ge 
cordés aux secrétaires d'administration ci-après désignés de l'admi- 
mistration centrale des travaux publics, des transports et du ton. 
risme : 

Secrétaires d'administration de % classe promus à la j'° classe, 


(A compter du 15 juillet 1953.) 
Mme Perrier, Mile Boutrou, Mme Burbot. 


MINISTERE DE L’ACRICULTURE 


Méthodes de tuberculination à mettre en œuvre en vua 
des opérations de rédhibition pour cause de tuberCulose bovine, 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du 7 juiliet 19233 sur Ja prophylaxie de la tuberculose 
dés bovidés et sur le contrôle de la salubrité des viandes; 

Vu le décret no 53-%9 du 17 septembre 1953 portant rè2lement 
d'administration publique ‘pour l'application des dispositions de 
l'article 4 de ladite loi; 

Vu l'avis conforme du comité consultatif des épizooties, 

Arrête : 

Art, fer. — Les indicalions fournies par l'épreuve de l'intradermo- 
tuberculination seconde seront appréciées : 

Soit par la recherche de la lésion cutanée locale au point d'in- 
jection ; 

Soit par la mensuration du pli cutané; s 

Soit par la recherche de l’œdème local au point d'injection. 

Art. 2. — Les procédés de tuberculination par voie lypoder- 
mique ne pourront être utilisés que si les animaux à éprouver 
peuvent être maintenus en observation sous le contrôle du vélé- 
rinaire pendant toute la période nécessaire à l'établissement du 
relevé thermique. 

Art, 3. — Les techniques employées pour la mise en œuvre des 
procédés de tuberculination visés aux articles précédents devront 
être conformes aux prescriptions de l'annexe jointe au présent 
arrèlé. 

Art. 4. — L'inspecteur général chef des services vétérinaires est 
chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
o{liciel de la République françise. 

Fait à Paris, le 12 octobre 1953. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par dél‘galion: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER. 


finnexe À l'arrêté ministériel relatif aux méthodes de lueroull 
nation à mettre en œuvre en vue des opérations de rédhibition 
pour cause de tuberculose bovine. 


PREMIERE PARTIE 
Méthodes intradermiques de tuberoulination. 


4. — PROCÉDÉ DE L'INTNADERMO-TUBERCULINATION SECONDE AVEC RECNENCGIÉ 
LE LA LÉSION CUTANÉE LOCALE AU POINT D'INJECTION 


Tuberculine. 


Ce procédé ne donne des résultats valables qu'avec la tubercwin 
spéciale diluée au quart pour intradermo-réaction repoi 
mode de préparalion fixé par Koch pour oblenir la lusercurse 
brule, 
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Technique d'utilisation. 


chaque intervention se fera à la dose de 2 10 ce. La région 
dcec'ion, pour cette épreuye, est représentée par un pi suus- 

ge une première séan“e, on praliquera, sur les bovidés soumis 

coutrôle, l'injection intradermique sensibilisante. 

ar” = nte huit heures plus tard, on procédera à l'injection déchai- 
“même dose, au même point. Celui-ci se retrouvera 
Rae fne lésion laissée au point d'implantation de l'aiguille, lors 
4 première intervention, ou se détectera à la pa:pation du pli 
entre le pouce et l'index. 
ynte huit heures après celte seconde interventi mn, on appré- 
aors les résultats fournis par l'épreuve. 


Interprétation de la réaction. 
Réaction posiiire. — Rupture de l'intégrité cutanée, quelles que 
ut < dimensions ou la couleur de la lésion ou tache hémorra- 
- ms de dimensions variables, au point d'injection, accompagnées 
rique 
non volumineux. 

Réaction négative. — AuCUne lésion cutanée ou réaction ne <e 
traduisant que par un œdème mou, J alisé, plus ou moins étendu, 
guobile, mais Sans lésion cutanée locale. 

Obserration — L'intensité de l'état d'allergie varie selon les 
vidus. H en résulte que la lésion cutanée locaie qui traduit 

13. 1% 


| état est elle-même variable dans son aspect el ses dimen- 


L'attention doit donc être attirée sur le fait qu'à côté des réac- 
tions nécrotiques ou hémorragiques qui signalent à première vue 
leurs cara istiques histologiques et affirment ainsi, dès le début, 


«ur caractère posilif, il existe des. états allerziques moins pro- 
nese se traduisant par une réaction papuio-eryihémateuse, qui 
tre interprétée également comme une réaction positive, Celle-ci 
P nifeste parfois par un simple suinlement de plasma recou- 
vrant une pelite aire rosée, où par l'existence de phlyelènes au 
roint d'injection. Une croûtelle jaunâtre fait suite à ces lésions, 
Dans ce tpe de réaction, le passage de l'ong'e sur le point d'injec- 
tion suffit à enlever la pellicule superficielle de l'épiderme ou la 
eütelle, meltant à vif une petite plaie rosée suintanle. 

A l'inverse, il n'est pas rare de voir une Ksion locale univoque 
re suite à la première injection. L'inoculalion seconde, dans €e 
s ne fait qu'augmenter la lésion sans apporler de renseizne- 
ents supplémentaires. Cette réaction traduit un état allerzique 
rononcé mais, plus que les autres, ne peut faire présurmner 
étendue des lésions internes. 

Exceptionnellement, la réaction positive peut ne se traduire que 
par une réaction œdémateuse ferme, empâtant la rézion d'inocula- 
tion, s’accompagnant de cordons lymphatiques durs fusant en pro- 
fondewr vers le ganglion anal. Cette réaction tient à une injection 
première ou secende trap profonde. Une nouvele inocuiation ferait 
aoparaitre la lésion exulcérative locale. 


pratique est un pli sous-caudal. En eflet, il ne néressile aucune 
préparation de la zone d'intervention. Mais Ja méthode est éga- 
Jement applicable aux autres territoires ordinairement retenus pour 
les réactions locales cutanées. Si le choix se portait sur eux, il 
gérait nécessaire de les débarrasser au préalable, par le rasoir, de 
leur revêtement pileux. 


B. — PROCÉDÉ DE L'INTRADERMO-TUBERNCUIINATION SECONDE 
AVEC MENSURATION DU PLI CUTANÉ 


Tuberculine. 

Ce procédé ne donne des résultats valables qu'avec la tuberculine 
spéciale pour intradermo-réaction répondant aux modes de pré- 
paration fxés pour les tuberculines synthétiques on les tuherculines 
puriliées. On utilisera ces tuberculines à la dose de 2/10 cc. 


Technique d'utilisation. 


La région d'élection est, ici, l'une des faces latérales de l'enco- 
lure, bNalab:ement débarrassée de ses poils aux ciseaux, sans raser 
nl Al ter, Sur une surface de quelques centimètres carrés, 


Dans une première séance, on pratiquera, sur les bovidés, l'injec- 


tion niradermique sensibilisante, après avoir procédé à la men- 
FiTaunn an Compas d'épaisseur, ou au pied à coulisse, sur chaque 
&iimu, du pli cuiané de la région choisie. 

Quarante-huit heures plus tard, on pratiquera la seconde injection 
ir'radermique, déchainante, an même point. 


ngtquatre heures après cette seconde intervention, on appré- 


citTa, par une nouvelle mensuration du pli cutané, les résultats 
de l'épreuve. , 


Interprétation de la réaction. 


, Ménction positive. — Le pli de la peau, mesuré vingt-quatre 
ITES apres la seconde intérvention, a atteint une épaisseur égale 
l per ure au double de son épaisseur iniliale (ex.: 46 mm et 
Pour une épaisseur initiale de 8 mm). 
Réac!ion douteuse. — Le pli de la peau alleint une épaisseur 
Là entre une lois et demie et deux fois l'épaisseur initiale 
= le 12 à 15 mm pour une épaisseur initiale de 8 mm). 

7 ction rare — Le pli de la peau atieint une épaisseur 

Uhé fois demie l'énaisseur init (Cx.: 
pi ur iniliaie (ex.: de 8 à 
Pour une épaisseur initiale de 8 
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DEUX'EME PARTIE 
Méthodes hypodermiques de tuberculination. ) 


A. — PROCÉDÉS DE TUBENCULINATION PAP VOIE HYTODERMIQUE 
SELON LES MÉTHODES DE LA DOSE SIMPLE OU D£ LA DOSE DOUBLE 


— METHODE LA DOSE SIMPLE 


La tubereuline à utiliser la tuberculine brute diluée aw 1/10 
dans l'eau phéniquée à © p. 1000. à 


Précautions à prendre 


La tuberculination devra être faile sur des animaux rentrés à 4x 
l'étable depuis vingt-quatre heures au moins et placés dans des È 
locaux bien aérés, dont la température oscille entre 13 et 18e, 144 
seront nourris dans les conditions habituelles, mais ne devront |. 
êlre abreuxés qu'une heure au moins avant tout relevé thermique. eue 

A moins d'accident, toutes les termpératur devront être relevées A 
avec le mme thermomètre par le vétérinaire opéralenr lui-même. 
Le jour de ia tuberculination, au moins deux températur seront! | 
relevées, l’une vers midi tre vers et une heures, 
diatement vant njecti de | iine, Jar tous les cas, 
la tuberculinaton ne devra jamais être praliqu jue Ja 
movenne thermique di au jour la tube iination 4 
sera égal ire à jo Eur iduite, égale ou supérieure 
à 400 sur le veau. 

Te nique di la tuberculina! on. 

Les doses injectées varieront selon l’âge et le poids des animaux Re 
soumis à Jépre Elles seront de 
1 centimètre cube sur le veau " 

9 in { bes sur je es de 
3 iètres cubes sur les adultes pesan kg. 
4 centimètres cubes sur les animaux dont le poiés varie de 
À kg 
5 centlimèlres cubes sur les animaux pesant plus de 300 kg. Ju 

L'injection sera faite le soir vers vingt et une heures, dans le fs 
tissu conjo { sous-cutané de l’une des faces latérales de l'enco- 
lure ou en arrière de l'« naule. Les polis seror t coupés et la peau ie 
sera désinfectée au moyen d'une solution antliseptique légère. FAR 

Caractères de la réaction. 
La réaction à la tuberculine est ici relativement tardive, progregæ 
sive et durable. C'est pourquoi les températures devront être rele- 
vées à partir de six ñneures du malin le lendemain du jour de 
la tuberculinalion et poursuivies toutes les deux heures jusqu'à 
vingt et : heures, 5i, par exception, la température montait i 
en re à ce moment, il cenviendrait de pr )] mger les relevés ther- of 
ue 
Le s échéant, il y aura lieu de rechercher l'apparition des 


* 
MER 
C. — Paocépé DE SECONDE 
AVEC KECHERCUE DE L'ŒWÈME LOCAL 
Tuberculine. 
La rézion ion est ici: 
Sait l'une des faces de l'encolure préalablement déharrassée de 
ses 
rculine. 
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Interprétation de la réaction. 
a) Adultes. 

La réaction diagnostique est mesurée à la fois: 

Por la température la plus haute observée dans la journée qui 
suit la tuberculination, 

Et par la différence qui existe entre celte plus haute température 
et la moyenne arithmétique des températures du jour de la tuber- 
culination. 

Réaction posilive. — La réaction est positive: 

Premier cas: quand ja pius haute température égale ou dépasse 40e, 

Deuxkune cas: quand la plus haute température dépasse 3995 et 
B'accompagne d une différence thermique égale ou supérieure à 193. 

Troisième cas: lorsque la plus haute température dépasse 3995 
avec, à la fois une différence thermique comprise entre 1° et 1°5 
et l'apparilion d'une réaction organique 

Réaction douteuse. — La réaction est douteuse lorsque la plus 
haute lempéreiure du jour qui suit la tuberculination, bien qu'infé- 
reure à 33, s'accompagne d'une différence thermique égale ou 
supérieure à 1°. 

Réacyion négalive, — La réaction est négative lorsque la plus haute 
tompéralure du jour qui suit la tuñerculination est inférieure à 


C)es et que la différence thermique est inférieure à 1°. 


Veaux. 
La tempéralure initiale ne devant pas atteindre 40%, la réaction 
est considérée comine positive lorsque la plus haute température 
du jour qui sui la tuber:ulination est égale ou supérieure à 4095. 


II. — MÉTHODE DE LA DOUMLE DOSE 


Les remarques précédentes rassemblées aux paragraphes « luber- 
culine » el « précautions à prendre » sont va'ables pour la méthode 
d: ja double dose, 


Technique de la tuberculination. 


Les doses injectées seront doub<es par rapport aux doses pré:é- 
dernmenet indiquées pour la tecnnique de la dose simple. 
njection sera faile le matin vers six heures dans le tissus 
conjonctif sous-cutané de l'une des faces latérales de l'encolure ou 
en arrière de l'épaule, 


La température qui sera prise immédiatement avant l'intervention 
servira de } t de départ à l'élablissement des releyés thermiques. 
Les températures seront ensuite relevées toutes les deux heures 
conne da la méthole précédente et jusqu'à vingt et une heures. 
Si la temmarailure s'élève encore à ce moment ou si la réaction 


n'est pas encore apparue, il conviendra de prolonger les relevés 
thermiques jusqu'à ja vingt-quatrième heure qui suit la tubercu- 
linalio 

Interprétation de la réaction. 


La réaclion est mesurée par l'écart entre la température du 
moment de ! 


Linjeclion la plus haule ieinpérature reevée durant 
les heure: suivent, 
Réaction posilive. — La waction est posilive ‘orsque l'écart ther- 
mique alleint ou dépasse 1°5. 
Réaction douteuse. La réaction est douteuse lorsque l'écart ther- 


mique est compris entre 08 et 105. 


Réaction négative, — La réaction est négalive lorsque l'écart ther- 
Imique est inférieur à 


Services agricoles. 


Par arrèlté du 2? octobre 1953, sont reclassés an échelon du 
grade d'ingénieur en chef des services agricoles (nouveau corps), 
à unpler du fer janvier 19%, les ingénieurs en chef des services 
agricoles de classe, anciens inspecteurs de tl'agricuiture, béné- 
ficiaires de l'article 65 de la loi n° 50-923 du 8 août 1950, ci-après 
désignés 


MM. Der Khatchodourian, Jussiaux, Long, Siloret. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret portant nominations de grefliers en chef d'outre-mer, 


Rectificat au Journal ofliciel du 18 février 1933: page 1800, 


dre au lieu de: « M, Andriamihaja, secrétaire principal de 
De parquet, est nonuné grellier en che! de la justice de 
jaix à compétence étendue de re classe de Mandritsara (poste 
Créé) », lire: « M. Andriarmmihoja, secrétaire principal de 2 classe 
de parquet, est nommé greffier en chef de la justice de paix à 


compélence étendue de 2e classe de Mandrilsara ». 


—+ + 


Administrateurs. 


Par arrêté du 10 octobre 1953, M. Servoise (en 


adjoint de la France d'outre-mer, pacé, 


PUIS 


position de service détaché auprès du minislère des 
gères, pour servir auprès du secrétariat généra! de !l1 
arrêtés nos du 4 mars 1947, 507 du 6 mai 


5 octobre 1919, pour compier du 5 août 1946 et ju] 


1919, est maintenu dans ia même position 
vrier 1949 et jusqu'au 27 octobre 1950. 


pour com, 


HE 


Agriculture. 


Par arrèté du 10 octobre 1953, M. Tourancheanu (M; 
de l'agr 
mer, est maintenu dans la position de détachement 
à corapter du 15 juillet 1953, auprès de Ja Cormpagnie ! 
le développement des fibres textiles, où il continuera 


nieuwr principal de classe des services 


fonctions d'adjoint au directeur technique. 


(| 


Géolcgues. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en : 
tobre 1953, a été constaté, pour <ompler du 49 juillet 1», 


ment auloinatique au 2 échelon du grade « 
4 classe de M. Brenon (Pierre), géologue 


le géolusue 


princho 4 


fe échelon, du cadre général des géalogues de la Fr 
mer (rappels pour services mmililaires épuisés pour ai 


échelon). 


Travaux publics, 


Par arrûté du ministre de la France d'outre-mer en date di 


tobre 1953: 
M. Richer (Yves), diplômé ingénieur de 


l’école 


travaux publics de Poris, a été nommé ingénieur adj 


stagiaire des travaux publies de la France d 
de la veille de son embarquement, 


M. Richer, bénéficiaire de l'allocation spéciale, e: 


outre-mer 


mément à l'engagement qu'il a souscrit, de servir 4 


général des travaux pubiics de la France d 
années consécutives. 

Dans le cas où M. Richer ne respecterait 
lui serait fait application des disposiiions de 
45 octobre 1918. 


‘outre-mer 


pas cet eng 
l'article 4 du 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Conditions dans lesquelles sont réduites les 


allocations de vieiilosse 


des ressoriissants aux sections professionnelles des ariistes (ans 
graphiques et plastiques) et des professurs de musique el des 


musiciens. 


— 


Le ministre du travail et de la sécurité swciae, 
Vu le décret no 50-971 du 7 août 1950, modiflé, Gxant ] nûle 


tions dans lesquelles les allocations de 


vieillesse 


lorsque le totai de l'allocation et des ressources dont ju _ 


bénéficiaires dépasse une certaine Jimite; 


Vu l'avis du conseil d'administration de la section 


des artistes (arts graphiques et plastiques 


Vu l'avis du conseil d'administration de la section 


des professeurs de musique et des musiciens, 


Arrûte : 


Art, fer, — L'allocation de vieillesse prévue par le & 
du 20 mars 1919 n'est due aux ressortissants de Ja : 


sionnelle des artistes (arts graphiques et pla 


j 


tiques) 


vrofessionnelle des professeurs de musique et des ti 
tont que leurs ressources annuelles, allocation non 


dent pas les maxima fixés par l'arlicle » 
49-170 du 2 février 1919 modiie, 


de 


ne 
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AN, ee À ES transitoire et pendant une période de dix années, 
: maxima susvisés sont majorés de 1/10 par année de cotisation 

— à la section professionnelle dont relève l'assujeti. 

art 3. — L'allocation ne subit aucune réduction lorsque dix cotisa- 

tons annuelles au moins ont été versées. 

t. 4. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
ge l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de ja République française. 

Fait à Paris, le 7 octobre 1953. 


PAUL BACON, 


Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DFS ARDENNES 


par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
qu 9 octobre 4953, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite Caisse de prévoyance el de secours, n° 8-107, à Rermilly-Ailli- 
court, ave 


Ja société mutualiste dite: La Fraternelle, n° 8-21, à 


Remilly-Aiu court. 


DÉPARTEMENT DE LA MansE 


Par arrélé du ministre du travail et de la sécurilé 
du 9 octobre 1953 à été approuvée la fusion de la société dite: La 
Prévoyante, n° 51-721, à Fromenlières, avec la mutualiste 
dite: Société de secours mutuels de Baye, n° 51-722, à Baye. 


sociale, en date 


société 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurilé sociaie, en date 
du 9 octobre 1953, a été approuvée la fusion des sociélés mulualistes 
dites: 

jo Socitté scolaire municipale de secours 
du 16° arrondissement, n° 75-877, à Paris; 

de Société scolaire de secours muluels et de retraite de Charenton, 
ne 72-1128, à Charenton; 

% Société scolaire de prévoyance muluelle et de 
canton de Vanves, n° 35-115l, à Vanves; 

4o La mutualité scolaire d'Alfortville, n° 735-1133, à Alfortville; 

5o Société scolaire municipale de secours mulue:s el de retraite, 
ne 7:-1N9, au Pré-Saint-Gervais; 

Go La mulualilé scoïaire du 13e arrondissement, n° 73-1238, À Paris; 

Te Société scolaire de secours mutuels et de relraile de Bagnolet, 
n° 75-1262, à Bagnolet; 

Se Société scolaire municipale de 
de Pantin, ne 35-1270, à Pantin; 
scolaire de secours 
ne 73-1286, aux Lilas; 

100 Mutualité scolaire du canton de Villejuif, n° 35-1355, à Gen- 
tilly; 

L'Eco'e prévoyante, no 73-1356, à Neuilly-sur Seine: 

{2e La Mutuaïité scolaire du fer arrondissement, ne 
Paris; 

{3 La Mutualité scolaire du Bourget, n° 73-1527, au Rourzet; 

lis Mutualité scolaire du canton de Saint-Ouen, n° 35-1192, à 
Saint-Ouen ; 

\ïo Société scolaire d'ado'escents et d'adultes de secours 
et de retraite, ne 75-1618, au Perreux; 

160 Société scolaire communale de secours muluels et de retraites 
de Bonneuil-sur-Marne, n° 35-1957, à Bonneuil-sur-Marne ; 

{ie Union nationale des mutualilés scolaires publiques, ne 35-2099, 
à Paris, 
avec la société mutualiste dite: Société mulualiste complémentaire 
des assurances sociales de la fédération mutualiste de lg seine, 
55-3%%5, à Paris. 


muluels et de retraite 


du 


rétraile 


secours muluels et de retraite 


mulueïs et de retraite des Lilas, 


ge Sariété 


70-1101, à 


muluels 


Création d'union de caisses de sécurité sociale et d'allocations fami- 
liales en vue du recouvrement commun des cotisations de sécurité 
sociale et d'allocations familiales. 


Reclificalif au Journal officiel du 7 octobre 1953: page 8831, 
4 colonne, 14° ligne, au lieu de: « aux deux caisses primaire 


Centrale et d'allocations familiales adhérentes... », lire: « aux deux 
caisses primaire et d’atlocations familiales adhérentes »; 5e ligne, 
au lieu de: « aux deux caisses primaire centrale et d'allocations fami- 
liales adhérentes. », lire: « aux deux caisses primaire et d’allora- 


tions familiales adhérentes »:; 2° colonne, 8e ligne, au lieu de: « aux 
deux caisses primaire centrale et d'allocalions familiales adhé- 
Tenles.. », lire: « aux deux caisses primaire et d'allocations fami- 


liäles adhérentes ». 


+ 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Acquisition de terrains sumportant ces constructions allemandes, 


Par à tés « értés du ministre de la nr truction et du Le 
mi 111 Se 1 1.4 t ja le 1 t 
1951, € irce d'uliiité publiq dt 
terrains es] son! le nine 
Lu 
le Si e alternand « recan 4 
\a uu t 1 M { 

Aumeiz, Belren, Biding, HRoust, au-sSalins, e M 
vange., Far sviller. Fresnes-en-Sa Gr ce I. ke 
Raoul Saint-Jean-Rohrbach, Spicheren, Tente Z, 
les-Mines. 

—@ © 


Homologation d'un coefficient d'adaptation départemental 
du Bordereau général de prix fortaitaires relatif aux immeubles bâtis. 


Par arrûté du ministre d \ reconsir i Ju nent en 
dal ju if les prix du Bordereau géneral di x forfai 
laires immmeubl bâtis sont, pour le dk des 
Deux-Sèvres, affectés du coefficient de ba<e 15,0, établi en valeur 

Ce coelflicient sera À da Jul era da 0 
prochain arreté fixant ji d'adapia \ d \ 
tementlal de tase, rt | Lindex léré d 
cuel, pour détermination dé coeflictents d'adastation 
inéhlaux du mais d'août 195% et des mois suivants 

Jusqu'au mais de juillet 195%, le efficient fixé par l'arrêié du 
19 mai 1952, rajusté à ide des index pondérés départementaux 


Inensueis, restera én vigueur. 
Les coeflicien!ts géographiques annexés à du 21 septembre 
1953 restent inchansés. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Décret du 12 octobre 1953 rapportant certaines dispositions du dé 
cret du 29 octobre 1952 portant promotion dans l'ordre national : : 
de la Légion d'henreur au tiire du min'stère des anciens combat- Net 
tants et victimes de la guerre. pes Ve 


Par décret en date du 12 oct 1952, le décret du 29 octobre 
1952 porlant promoïion dans national de la Légion d'hon 
neur est rapporté en ce qui concerne la promction au grade d'ofti- Là 
cier de M. le docteur Elmelik. 


Administration centrale. 


10 octobre 1932, Mme Poul 


Par arrêté du 
de bureau écheon) à 


emp'oy“e 


ministère 


ion 


des anciens combattants et victimes de la guerre, est déiachée dans 
le même emploi auprès du service interdépartemental des anciens 
combattants et viclimes de Ia guerre de Marseille, pour une pé- 


riode d'un an à compler du fer novembre 1052, 


Par arrêlé du 10 octobre 1953, Mlle Barq (Paulelie), secrétaire 
slénodacty:ographe (5e échelon) à l'administration centrale du 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, est a 
détachée auprès de la délégation départementae des anciens 
combatlants et victimes de la guerre d'Alger en qualilé de commis 
8e éche'on (indice 200) pour une période de cinq ans à compter du k 


1955. 
— — 
1953, Mile Marin 


Par arrêté du 10 octobre Simone), adjoint admi- 


nistratif (4e échelon) à l'administration centrale du eninistère des 
anciens combattants et victimes de la guerre, est détachée auprés 
du service interdépartemental des anciens combattants et victimes 
de la guerre de Marseille, en qualité de commis the échelon), pour 


le d'in an, à compter du fer juillet 3953. 


du 10 octobre 1952 Mme DPeluen (Ginette), 


une pério 


Par arrêté employée 


de bureau dactylographe (#e échelon) à l'administration centra'e | 
du ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, est | 
détachée dans le méme emploi auprès du service interdépariermen- 

tal des anciens comiballtants et victimes de la guerre du Mans, pour 

une période d'un an, à compter du 1er mars 2953. 


+0+- 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Directions départementales de la population 
et de l'entr'aide sociale. 


Par arrêté du 10 octobre 1953, M Parnet (Léon), rédacteur prin- 
cipal de 2 classe à la direction départementale de Ja population et 
de l'entr'aide sociale du Doubs, au traitement annuel de 551.009 F, 
est placé en position de service détaché pour une durée de cinq ans, 
à compter du fer juin 1953, pour exercer les fonctions de directeur 
économe à «'hôpital-hospice de Salins (Jura). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1953 


Ordre du jour du vendredi 16 octobre 1953, 


A neuf hetres trente. — 1re SiaAïCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des interpellations: 

4° Le M. Tourné sur la poitique vilicole du Gouvernement, notam- 
ment sur ce qu'il compte entreprendre pour: 4° assurer un prix 
Social du vin aux producteurs; 2° diminuer la fiscalité qui frappe 
les vins de consommation courante ; 3° diminuer les frais de trans- 
port du vin par chemin de fer; #%° mettre en vigueur la caisse 
annexe de la vilicullure; 5° rétablir kéga:ement les anciennes dis- 
posilions relatives au blocage prévisionnel; 6° appliquer les dispo- 
Siliuns contenues dans le code du vin au regard de l'assainissement 
quantilatif et qualitatif du marché; 5° organiser la commercialisa- 
ton de la future campagne ; 

2e De M. André Lisutey sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour remédier à la crise qui sévit sur ie marché du 
bois et pour assurer d'exlrème urgence le marquage des coupes 
communes 


3e De M. Mare Dupuy sur: 1° la remise en cause, le 8 juin 1953, 
par le syndical des syivicuiteurs, de l'accord sur la rémunération 
des germmmeurs dont le texte a été signé le 15 mai 1953; ?° les inien- 
tions du Gouvernement concernant la demande de la fédération des 
#emmeurs .nclayers du Sud-Ouèst de soumettre l'interprétation 
de l'accord du 15 mai 1953 à l'arbitrage du conseiller d'Elat chargé 
des landes de Gascogne; 3e ce qu'il compte faire pour appliquer 
hinmédjiatement l'accord du 15 mai 1953 aux gesmmeurs de la forêt 
donanid.e 

De M Tourn< sur: Îe la politique de baisse catastrophique 
du Gouvernement sur les prix des fruits et Kgumes à la production; 
è cé quences de celle politique: a) pour les producteurs qui, 
en Roussillon par exempie, finissent quelquefois par étre obiigés 
d'enterrer leurs fruils, notamment les pêches et les tomates; b) pour 
les consommateurs qui, à Paris, achètent ces mêmes fruits et 
légumes à un prix quatre ou cinq fois plus élevé que celui qui est 
payé aux producteurs; %e les enesures qu'il compte prendre pour 
assurer Un prix rémunéraleur aux producteurs de fruits et légumes: 
4 ce q'il compte entreprendre pour mettre définitivement un terme 
aux importations massives de fruits et Kégumes d'Espagne et d'Italie ; 

5 De M, Pel'eray sur les mesures que compte prendre le Gou- 
vernement pour empêcher les importations de bélail qui concur- 
rencent la production nationale et faire cesser la scandaleuie ano- 
enalie que constitue le ravitaillement du corps expéditionnaire 
français d'Indochine en vlande de danoise; 

6 De M. Caillavet sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour praliquer une politique de revalorisation des produits 
agricoles en suspendant toutes importations de choc; 

19 De M. Trémouilhe sur les modifications que le Gouvernement 
entend apporter à sa politique économique, à ja suite des barrages, 
ee les agriculteurs, des routes du Midi et Sud-Ouest, pour remédier 

la mévenie des produits agricoles et viticoles, génératrice 
'isère et de troubles; 

Se De M. Waldeck Rochet sur la politique économique du Gou- 
vernerment et plus particulièrement sur les solutions apporter à 
la erise viticole et agricole; 

9% De M. Pineau sur la politique générale du Gouvernement en 
pualière agrico'e et, notamment sur les mesures qu'il compte prendre 
pour faire face à la crise qui risque de ruiner la petite et la moyenne 
Culture; su rgauisation actuelle du marché de la viande qui 
ine baisse massive à la production sans bénéfice appré- 
asominateur; sur l'abandon progressif du système 


des prix garantis en agriculture; sur les mesures 
réduire les importations et accroître les exportation: | 
agricoles; sur les moyens de crédit et d'équipement, 
fisants, qu'il compte mettre à Ja disposition des cu!t 

10° De M. Tourtaud sur les conséquences de la ; ; 
du Gouvernement, notamment en ce qui concerne |, __. 
produclion de la viande et des produits laitiers, et lee * 

rendre pour remédier à la grave crise que subissent . 

s petites et moyennes exp'oitations agricoles; 

{lo De M. Bouret sur l’ensemble de la politique agr 
vernement et pius particulièrement sur les mesures n- 
apporter remède à la grave crise dont souffre actuellem 
français ; 

{2e De M. Charpentier sur les mesures que 
comple pour donner à l'agriculiure française sa j 
l'économie généra!'e du pays; 

13° De M. Bénard sur les mesures que le Gouvern 
prendre pour remédier à l'effondrement des prix 4 
pieds qui met l'agriculteur de montagne dans un éiat 
sité tel que la situation éronomique des départeim: 
risque d'être gravement compromise, alors que les 
ne semblent en avoir tiré qu'un avantage minime ; 

fie De M. Charpentier sur les raisons pour lesque!'e: 
sation aurait été donnée par le Gouvernement à un mou 
d'importer 400.000 quintaux de blé américain alors que 1» 
Gouvernement jimpose aux agriculteurs francais des !axes 4e 
résorplion pour exporter leur blé en excédent ; x 

15° De Mme Laissac sur les mesures que le Gativernen , 
prendre pour assurer aux viliculteurs la juste rémunsra eus 
travail ; 

f6o De M. Jean Léon sur les mesures que le Gouvernement 8 
prendre pour assurer et maintenir la garantie d'un ju- \ de 
vente du vin à la production; 

17° De M. Gourdon sur les meures que le Gouvernen n'a 
prendre dans l'immédiat pour soutenir le prix du vin à la 
au niveau de son prix de revient; 

48° De M, Guille sur le décret ne 59-977 du % sentes {2 
relatif à l'organisation et l'assainissement du mar:hé 
à l'orientation de la production vitico’e ; 

19% De M. Loustau sur la manière dont le Gouvernen I 
concilier les impératifs de la politique agrico'e et l'apy 
décrets intéressant l’agriculture ; 

%o De M. Tourné sur la politique viticole du Gouvernen in. 
ment sur les conséquences: 1° du décret du 28 se 153 
portant organisation de la production viticole, dont le: 
suppriment le caractère social du code du vin; 2° de la! 
tion d'un prix minimum garanti du vin à la produ 
vins de la récolle 1953 à un moment où la grande ma 
et moyens vignerons sont obligés de vendre leur réro!! 

2{o De M. Saint-Cyr sur les mesures que le Gouvernement 3 
prendre pour organiser les marchés agricoles et mmetire \ à 
grave crise que traverse le monde rural; 

De M. Kauffmann sur l'incohérence de Ja 
l'inorganisation des marchés intérieurs et des débou‘hres 
l'augmeniation de la production et sur l'insuffisance de 
douanière des produits agricoles par rapport aux produi!s 

33e De M. Mouchet sur les mesures que comple prend 
vernement en vue de: 1° remédier à la désastreuse s 
produits laitiers; 2° du stockage de ces denrées ; 3e de 
sion totaïs: des scandaleuses importations loujours promis j 
arrêiées; 
24e De M. Pelleray sur les mesures que comple prend 
vérnement pour redonner à l'agriculture française ia pu 
mérite dans l’économ.e du 

%o De M. Hénault sur la polilique agricole du Gou 
sur sa politique sociae en agriculture; 
26e De M. Pinvidic sur la politique agricole du Gouve:nen 
notamment sur le problème de la viande; 

9% De M. Conte sur: 4° l'anarchie dont souffre le ma 


fruits et légume:; 2° la politique que le (ouvernemen ue 
pratiquer en ce qui concerne l’organisation de cet imp | 
ché; 3° les importations abusives de fruits el légumes qui vi te 
effectuées au détriment de la produclion nationale ; 


%o De M. Conte sur: do les conséquences du décret n9 3% 0 
98 septembre 1953 qui, à brève échéance, tendra à azgraver ! . 
viticole: le caractère antisocial de la nouvelle rédacien 
du vin; 2° la disproportion maintenue entre les prix agricoles « 
les prix industrieis au détriment des producteurs el des 
mateurs ; | | 

200 De M. Florand sur la politique agricole du Gouverre 

De M. Raflarin sur la polilique agricole du 

3e De M. Quilici sur la politique agricole du Gouvernemei, 

%e De M. Paquet sur la polilique agricole du Gouvernement; 

33° De M. Pupat sur la politique agricole du Gouverneine 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux dix questions oraies sui27 €?" 


, rieur que le 

IL — M. Marc Dupuy expose à M. le ministre de l'inléri ur red 

5 avril 1952 des groupes de soldats américains armé: éralion 
tout en proférant des menaces, d’envahir le local de la "ue 


de la Gironde du parti communiste français, à ee 
Ces provocations ont profondément indigné les Men té du 
patriotes de la Gironde, mettant en cause la -responsäpi ap 


Gouvernement et de la police, du fait que les lois françar 
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n! pas appliquées aux agresseurs américains. 11 lui demande quelles 
sont gouvernement entend prendre pour faire cesser cet 
ne choses et afin de prévenir tout incident qui pourrait surgir 
| à fait de ces provocations, (2 appel.) 
y; Le y. Deixonne fait observer à M. le ministre de l'éducation 
N. le que les quelques lignes publiées au Journal officiel du 
nations? 153 ne peuvent tenir lieu de réponse à la question écrite 
re concernant le régime disciplinaire en usäge dans nos 
af ements scolaires. Car: 1° pas un mot ne concerne le pro- 
snendant expressément évoqné des internats, Le ministre 
bième, "aévelopper l'œuvre admirable entreprise par M. Monot, 
EE us les échelons Je personnel de surveillance et aménager 
do"me hi! <ements de façon à substituer. dans toute la mesure du 
une atmosphère de confiance joyeuse aux sentiments de 


possil dissimulation et de révolte qui 6e développent sou- 
Cr un pareil milieu; 2° la question n'est pas de savoir si 
e< et consignes sont prévues ou non dans les textes 


: jaires, mais dans quel esprit leur usage peut être recom- 


À cet égard, il ne suffit nulement de reprend-e 
cliché sur « le caractère moral et réparaleur » des 
_— tions Un simple exemple: un chef d'établissement double 


matquement les Consignes données par ses professeurs; par 
adresse régulièrement à chaque maître, Sans autre 
Conte, le relevé des punitions que celui<i a distribuées au 
On mois : lequel des deux a raison; 3° M. le ministre se trompe 
it que des députés accepteront de <e substituer aux inspec- 

néraux pour se faire les délateurs de leurs anciene collègues, 
La répressi n appartient à l'exécutif, à condition, bien entendu, 


prÀ celui-ci ait conscience de eon devoir. M. le ministre peut-il 
nous dire queiles instructions j! comple donner et quelles sanctions 
j! envisage pour désourager définilivement toutes violences 

u verbales envers les élèves: 40 puisque « le soutien et les 


ouragements du ministre de l'éducation nationale n'ont jamais 
tait défaut aux patronages laïques », M. le ministre voudra bien 
naus citer les textes par lesquels il a recommandé leur création 
dans les établissements du éecond degré et les résuitats qu'il a 
obtenus par son initiative, (2 appel.) 

ut, — M. Bouxom appelle l'attention de M. le ministre de l'édnca- 
tion nationate sur les disposilions des décreis n°s 52-1242 et 92-1243 
du 19 novembre 1952; et dui demande les raisons pour lesquelles 
des taux spéciaux ont été prévus en matière d'indemnilé de charges 
administratives pour les directeurs des centres d'apprentissage et 
en matière d'indemnités de gestion et de responsabilité pour les 
chefs des services économiques de ces établissemen!s, et s'il n'y 
aurait pas lieu de reviser les dispositions des deux décrets susvises 
ain de maintenir une véritable égalité entre les personnels des 
différents établissements d'enseignement. (2° appel.) 

IV. — Mme Sportisse expose à M. le ministre de l'éducation nalio- 
nale que pour être admis à l'examen d'en'rée en sixième, il est 
nécessaire pour les candidats de totaliser 85 points. Or, à Alger et 
\ Gran, à la dernière session de juin, le nombre des candidats avant 
oblenu ce chiffre a été jugé trop élevé. De ce fait, il a été arbitrai- 
rement décidé que tous les candidats n'ayant pas atleint le chiffre 
de 100 sera'ent éliminés, On s’est refusé, de plus, à communiquer 
aux parents les notes oblenues; que celte décision a soulevé une 
émotion telle parmi le personnel enseignant et les parents d'élèves 
que la question a dû être portée devant l'assemblée algérienne; 
que celte discussion n'a pas abouti, mais a, au contraire, fait ressor- 
Ur la carence de l'administration algérienne et son impuissance 
manifeste à résoudre ce grave problème. Elle lui demande quelles 
mesures il compte prendre: 10 pour faire cesser ce qui est commu- 
nément appelé en Algérie « le scandale de l'examen d'entrée en 
jhieme », autrement dit pour que tous les candidats ayant obtenu 

lolal de points (#5 points) soient admis à cet examen; 2° pour 
que lois ces enfants trouvent normalement place dans des classes 
& sixiètne, à Alger et à Oran, à la rentrée d'octobre. (2e appel.) 

V. — M. Hénault demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
queile est l'incidence financière des lois votées depuis le début de 

se le kégisiature ayant créé des dépenses nouvelles et ceci 
par calégories: 1° concernant le fonclionnement des services civiis, 
sidires, sécurité sociale, péréquations, elc.; 2° amélioration sociale 
de lous ordres (secteur privé); Je toutes les autres dépenses avant 
tu Une répercuss'on budgétaire; 4e lois ayant occasionné une dimi- 
lution de recettes. 

VL — M. Guérard signale à l'attention de M. le ministre de l'édu- 
Glun nationale: 1° que le décret me 52-1242 portant fixation du 
rgune d'indemnités de charges adminisiralives allouées aux direc- 
turs de centres d'apprentissage fait apparaître des dispositions qui 
mimenl désavantageuses pour les intéressés, du fait qu'elles sont 
contradiction avec les modalités fixées par le décret ne 4969 du 
Qvier 1939, bien que les centres d'apprentissage soient mainte- 
: considérés comme établissements publics; 2° que le décret 
22-1213 parait défavoriser les économes des centres d'apprentis- 


page, du fait que les indemnités qui leur sont attribuées sont 
OnCUon de l'établissement dans lequel ils sont nommés et non 
Point des sommes dont ils sont pécuniairement responsables. F1 Ini 


‘mande s'il ne serait pas possible d'envisager des armodiations 
Permeliant de mieux harmoniser les indemnités dont il s'agit. 
VIL — M, Peytel demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du lourisme: 1° l'état de réalisation du projet 
d'éle rMkation de la ligne de chemin de fer de la Bastille desservant 
la banueue Sud-Est; 2° les mesures d'urgence qu'il compte prendre 
mr Ver le renouvellement des graves accidents qui Se sont 
produ IS aux divers passages à niveau de celle ligne (10 cas morte!s 
en dix-huit mois). Des mesures d'urgence simples et peu onéreuses 
de l, en eflet, être réalisées immédiatement comme on a pu le 
“'aler Sur place et qui élimineraient presque totalement jes 
d'accidents en attendant ja réalisation de l'électrification. 


VIT. — M. Pelleray demande à M. le ministre des affaires éconn- 


miques si les ministères intéressés sont appelés à donner leur avis 
lorsque sont délivrées des licences d'importation ou d'exportat 

IX. — M, Marcel Naegelen demande à M. le ministre des affaires 
étrangeres à quel résultat ont abouti les démarches que le gourvt 
nement français a entrepris pour oblenir l'extradition Au général 
Lainimerding, ex-commandant de la division Das Rei‘h et d 
officiers principaux responsables du crime d'Oradour-sur-Glane 

X. — M. Robert Bichet expose à M. le ministre des affaires éconoa 


miques que les gouvernements étrangers altachent une importance 


parucuere au développement de leurs peliles entrepri-es et de 
leur artisanat qu'une uide substantielle est apportée à « sec- 
leurs, : imment par l'Allemagne, la Finlande Espagne, la Bel- 
gique, l'Italie; qu'il résulte de res efforts appurés par les gouvet 
neiments que la France se trouve progressivement supplantée sur 
ses marchés traditionnels par la <oncurrence étrangrre. 1 
demande quelies mesures il uopte prendre pour aider les petites 
et moyennes entreprises el l'artisanat à un progrunme 
Commun d'expansion de leurs productions, qu'ils conçu et 
désirent inener à bien. 

2. — Suite de la discussion des interpellalions inscrites à l'ordre 
du jour de la première séanre. 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 


Nc 


Ne 


No 


No 


No 


Ko 


No 


- 


No 


No 


No 


No 


le vendredi 16 octobre 1953. 


1187. — Rapport de M. Meck, au nom de Ja commi n du tra- 
Vail, sur le rapport (‘ait au cours de la précédente législature 
et repris le 21 août 19%) sur la proposition de loi tendant à 
porter à Un normal la pension allouée aux wrands inva- 
lides des assurances sociales, par référence à la siluation faite 
aux accidentés du travail dans le mème regime général de 
sécurité sociale, 

4185. — Proposilion de loi de M. Meck tendant à modifier l'ar- 


Uucle &1 du code général des impôts (renvoyée à la couunis- 
Sion des finances), 
9886. — Proposition de loi de M. Meck tendant à alléger, pour 


les pelits contribuables, le poids de la surlaxe progre-sive 
(reuvoyce à la commission des finances). 


6203 (1). — Proposition de résolution de M. Bapst tendant « 
inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit pour venir en aide 
aux viguerons d'Alsace, sinistrés par la gelée 
Commission des finances). 


\Wrensovée à la 


6675. — Avis de M. Maurice Faure, au nom de la commis<ion 
des affaires étrangères, sur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur la proposilion de loi, adoptée par l'Assembice 
halionale, tendant à compléter les articles 7 et 9 de la lai du 
30 novembre 1% portant à dix-huit mois la du servie 
lüililaire actif et modifiant certaines di-positions de la li du 
J1 juurs 1928 relative au recrutement de l'arinée. 


> 6824. — Proposition de résolution de M. Penoy tendant À inviter 


le Gouvernement à prendre immédiatement toute jispositions 
uliles pour que les engagements pris à la suile des récentes 
grèves soient respectés, nolamment en ce qui concerne la 
levée des sanctions lorsqu'aucun acte de violence ou de sabu- 


lage n'a été relevé (renvoyée à la commission du travail 


26. — Proposition de résolution de M. Bartolini tendant à 
inviler le Gouvernement à appliquer intégralement le décret 
du 22 mai 1951 fixant la parité des salaires des travailleurs de 
l'Etat avec ceux de la mmélallurgie parisienne à accorder 
iminédiatement un acomple unilorme de 10.009 F à ious les 
travailleurs de l'Etat (renvoyée à {a commission de la défense 
halonale). 

6830, — Rapport d'information de M. Jean-Paul Palewski, fait au 
nom de la Commission des finances, sur la mission de ntrôle 
de l'emploi des fonds d'inve-tissements dans les terriloires de 
l'Afrique occidentale française. 

6838 (1). — Proposition de loi de M. Tourné tendant à organiser 
une äide financière aux petits et moyens viticulteurs de 
l'Hérault, du Gard, de l'Aude et des Pyrénées-Orieutales (ren 
voyée à la Commission des finances). 


6812. — Rapport de M. Gazier, au nom de la mn n des 
affaires économiques, sur la proposilion de loi interdisant à 
cerlaines personnes les fonctions d'admini-trateur d'une 
entreprise nalionale, 

6817 (1). — Proposition de résolution de M. Henneguelle tendant 


à inviter le Gouvernement à commémorer le cent cinquante- 
nüire de la Légion d'honneur (renvoyée à la cominission de la 
jJusuce). 

6839 {1}. — Rapport de M. Francis Leenhardt, au nom de la 
commiss on des finances, sur les propositions de loi et de 
resolution Concernant les secours aux vicütmes des calamités 
puvirques, 


6851. — Proposition de loi de Mme Rose Guérn tendant À 
reconnaitre Comme acte qualifié de résislance pour l'attri- 
bution de la carte « interné, déporté résistant » le refus de 
travail pour l'ennemi quant jf à entraîné l'internement ou 
la déportation dans un camp de concentration (renvoyée à 
la comimission des pensions). 
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Ne 6852, — Proposition de loi de M. Mouton tendant à accorder 
le bénéfice de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 
aux veuves de guerre et à toules personnes qui ont prêté 
assistance, en tant que tierce personne, conformément à l'ar- 
ticle 10 de la loi du 531 mars 1919, aux grands invalides de 
guerre du vivant de ces derniers (renvoyée à la commission 
du travail). 

Ne 6853, — Proposition de loi de M. Mouton tendant à l'abrogation 
du décret du 9 août 1953 relatif à « la liquidation et au règle- 
ment d'indermnités allouées aux victimes de guerre » et à la 
liquidation effective et au règlement effectif desdites indem- 
nilés (renvoyée à la commission des pensions), 


Ne Gs24, — Proposilion de, résolution de M. Adrien Renard tendant 
à inviter le Gouvernement à fixer, pour les travailieurs agri- 
coles, le même salaire minimum garanti que pour les travail- 
leurs de l'industrie et du commerce (renvoyée à la commission 
de l'agriculture). 


No 69, — Proposition de Mslution de M. Bouxom tendant à inviter 
le Gouvernement à procéder d'urgence à un relèvement du 
Salaire minimum inlerprofessionnel garanti et à une r“duc- 
tion des zones de salaires et à provoquer la réunion «des com- 
missions mixtes nationa'e et régionales en recommandont 
à celles-ci de faire en sorte que l'augmentation du sala're 
m'nimum inlerprolessionnel garanti se traduise, dans Îles 
accords contricluels, par toute amélioration de saiaire 
\atible avec la nécessité absolue du maintien des prix et 
Le possibilités actueïles du secteur économique intéressé (ren- 
voyée à la commission du travail). 


No G9 (1). — Proposition de résolution de M. Pierrard tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux travailieurs du 
port de Dunkerque frappés par les conséquenres de la fer- 
moture de l'éciuse Waler, dans la sermaine du 11 au 18 octa- 
bre 1953 (renvoyée à la comiaission de la marine marchande). 


Ne 6376. — 3° rapport supplémentaire de M, Robert Coutant, au 
nom de la rommission de la production industrielle, sur sa 
proposition de loi tendant à fixer le siatut du personnel de 
la caisse nalionale de l'énergie. 


Ne GS4I, — Rapport de M. Meck au nom de la commission du travalii 
sur la proposition de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à augmenter immédiatement de 25 p. 100 le taux de 
la retraite des vieux travailleurs et de l'allocation tempo 
rare aux vieux. 


N° GSX4 (1), — Rapport de M. Coudert au nom de la commission 
des immunités parlementaires sur la demande en aulorisa- 
lon de poursuites concernant M. Gautier. 


Ne GS35. — Proposition de loi de M. André Liautey tendant à abro- 
ger l'article 8 de la loi du 11 juillet 1953 et à exonérer de la 
majoration du droit de consommation fixée par l'article f* 
de la mème loi les quantités fabriquées par les producteurs 
récollants et réservées par ceux-ci à leur propre cohsomumatlion 
(renvoyée à la commission des finances). 


Commission des finances. 


Séance du jeudi 15 octobre 153, 


Présents. — MM. Barangé (Charles) (Maine-et-Loire), Benard (Fran- 
Cois), Briot, Courant, Cristolol, Darou, David (Marcel) (Landes), 
borey, Faggianelli, Gabelle, Gardey (Abel), Gosnat, Gozard (Gilles), 
Jules-Julien, Massot, Maurice-Bokanowski, Mazier, Mendès-France, 
Meunier (Pierre) (Cote-d'Or), Palewski (Jean-Paul) (Seine-el Oise), 
Simonnet, de Tinguy, Tourlaud, Vallon (Louis). 


Suopléants, — MM. P.-0. Lapie (de M. Pineau), Dassault (de 
M. Diethelm), Max Brusset (de M. Lebon\, 


Assistait en outre à la séance, — M, Montalat, 


Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions . 


Séance du jeudi 15 octobre 1953, 


Présents. — MM. Ballanger (Robert) (Seine-et-Cise), Baylet, Bruy- 
nee}, Defos du Rau, Delachenal, Delbez, bemusois, Dronne, Duquesne, 
Gailiemin, Gaumont, Gosset, Grimaud (Henri), Grimaud (Maurice) 
(Loire-Inférieure), Grousseaud, Mme Lefebvre (Francine) (Seine), 
MM. Legaret, Lejeune (Max), Lucas, Maton, Mazuez (Pierre-Fernand}, 
Métayer, Mignot, Moisan, Moro Giaflerri (de), Noe (de La), Prélot, 
Révilion (Tony), Savary. 


Ercusé., — M. Minjoz. 


Suppléants. — MM. Boulavant {de M. de Chambrun), Charret (de 
M. Wolff}, Cristofol (de M. Villon), Genton (de M. Bengana), de Léo- 
tard (de M, Turines), Mlle Marzin (de M. André Mercier), MM. Mau- 
rice-Bokanowsk! {de M. Fouchet), Mouton (de M. Jacques Duclos). 


16 (xto} re 


Commission des immunités parlementaires. 
Séance du jeudi 15 octobre 1952. 
Présents. — MM. Bergasse, Briflod, Charret, Coudert. Detoc ra 
motte, Duvean, Félice (de), Gaillemin, Guérard, Halhout 1 


(Henri), Mazuez (Pierre-Fernand), Pierrard, Pr mleau, 1 
Supp'éants. — MM. Rey, Vigier. 


Commission de coordination pour l'étude des questions 
relatives à la Communauté européenne du charbon et de l'acier, 


Séance du jeudi 15 octobre 1952. 


Présents. — MM. Bichet (Robert), Briflord, Brusset {Max 
Coste-Floret :Alfred) (Haute-Garonne), Dorey, burbet, Gaza « 
(Félix), Grimaud (Maurice) (Loire-Inférieure), Jules Julier te 
Lapie (Pierre-Olivier), Palewski (Jean-Paul) {=eine-et-0:4 Sion. 

, a, 


Temple, Vallon (Louis), Vendroux. 
Ercusé. — M. Catoire. 


Convocations de commissions, 


La réunion de la commission de la presse, suspendue le leu 


153 octobre 1%53, sera reprise le vendredi 16 octobre 1%, | dix 
heures (même local, même ordre du jour). 

La commission du travail et de la sécurité sociale <e 
vendredi 16 oclobre 1953 à quinze heures (local de la con Li 
ne 265): 

J. — Rapport de M. Valentino sur la proposition de li GTA) 
de M. Lecœur (payement des jours de grève). 

M. — Rapport de M. Coutant sur la proposition de lo! OM) 


de M. Fajon (salaire m'nimum garanti). 


Réunions de commissions du vendredi 16 octobre 1951, 


Commission de la défense nationale, à dix heures, — 
Commission de la justice et de législation, à quinze heures, 


Local no 2. 

Commission de la presse, à dx heures. — Local no 24. 

Commission du travail et de la sécurité sociale, à quinze heures 
— Locil ne 264 

Commission chargée d'enquéler sur le trafic des piastn 
chinoises, à onze heures et quinze heures. — Local ne 2», 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Année 1953 


Ordre du jour du mardi 20 octobre 1953. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

1 — M. Michel Debré demande à M. le mini:tre de l'éducation 
nationale s’il n'estime pas indispensable une discussion devant les 
deux Chambres avant la mise en application des projets de relormé 
du baccalauréat, en raison, notamment, des conséquences qui en 
résulteront tant pour l'enseignement secondaire que pour :enser 
gnement supérieur. (N° 293.) 

Il. — M. Durand-Révilla signale à M. le secrétaire d'Etat aux 


affaires économiques la situation difficile que connaissent en do- 
chine les exportateurs français qui, ne jouissant pus, dep is què 
les Etats associés ténéficient d'un régime d'autonomie, d aicuné 


garantie au cas où leurs fournitures demeureraient impaïées, les! 
tent à passer des contrats avec les ns publiques 
avec leurs clients ressortissants des Etats associés, et sont ainsi 
progressivement supplantés sur le marché indochinois pa 
concurrents étrangers qui, eux, bénéficient de la gara e de eurs 
gouvernements; il lui demande de lui indicuer les dispt ons i 
compte prendre pour mettre fin à cette situation, qui parait we ! 
à compromettre les positions économiques de la France er 
Orient, et de bien vouloir, nolamment, faire étudier 
vices la possibilité d'étendre aux opérations d'exporla 
Etats associés d'Indochine le sysbme de l'assurante-C 
cable aux exportations à destination de l'étranger el 
réorganisé par ia du 2 décembre 1945 (art. 17), 1 
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us juin xtérieur, la joi du 5 juillet 1949 instituant la Com- 
varanties et du crédit du commerce extérieur et 
1249 précisant :a compétence et la 
de commission. (N° 3%.) recrétair at affaires 
vu. Courrière demande à M. le secrétaire d F at aux af iires 

IE. — ©. uelles sont les raisons qui ont motivé la décision 
économiques de ferrner les mines de Malvi IV-Ande ; 
prise par le "France peut retirer, dans l'extrême pénurie de devisçs 
que mérét [a On se trouve, à acheter à l'étranger un pr duit comme 
trangères ou l'O trouve sur le soi français: quelles sont les quan- 
le suite, +. importées tant pour les besoins de l'industrie que 
de Vagricuiture, les pays importateurs et le volume de devies 
de de (a face au payement de ces Unporialions, (No 415 
ésmande à M. je ministre des financec 
À res écon miques s'il envisage de faire examiner par 
et des auaires 


le 


possibiiité d'élendre aux produits en proven e 
disposilions de l'article 21 du décret 
qui décide que « la valeur mjosahie aux taxes 
- faires, à l'entrée en France mx iropolilaine et dans 
SE aéoartements de la Guadeloupe, de la Martin lue € la Réu 
des départ srrhandises en provenance de l'un des rés sus 
nil pas les frais engagés pour l'acheminement ée 
ports français de départ et de destina- 
ces ma irait en effet paradex Que tous les prod s de 


francaise ne Sent pas mis à leur arrivée dans la métro. 


disparité des systèmes fisaux et 
V. — M. Martial Brousse expose à M. le ministre des 65 
et iffaires économiques qu'il à décidé, en 1952, jor le la fixation 
du betteraves Industrieïles, l'octroi aux producteurs d'une 
e de calamité de 35% F: et demande si cette prune à élé payée 

parie : dans la révative et étant que cette 
prim levait être payée avant la fin de la campagne, à quelle date 
il pense la paver et quelles sont les dispositions Qu il compte prendre 


flet, (No 412) 
VI, — M. Michelet deérnande à M. le ministre de la défense natia- 


nile et des forces armées s'il est exact que des conversatior aient 
engagées avec le gouvernement des États-Unis d'Amérique ainsi 
‘ d'Australie en vue de remédier au Iianque de trans 
por!s ens du Corps expédiijonnatre français en te-Orient, 
F société francaise d'ateliers d'aviation possède actuel 
, dans ses nansäars, des apparens d sponibies parti te 
ment pübles d'êlre uliisés efficacement et à bien moindres frais 


Question transmise à M. le secrétaire d'Etal chargé des relations 
7 


les Elals asso ics.) 

VW. — M, Durand-Réville demande À M. le secrélaire d'Etat 
des re allions avec les Etats associés 1e les motifs qui ont 
d''erminé Ja brusque dévaluation de Ja piastre; 2e les conditions 
dans lesqueiles les gouvernements des Etats ISSOCICS Ont éié préaia 
nsuités Sur cette mesuré Si le Go a 
conscCquences morales, économiq Iles, sociaes et pult- 
le Celle d'évaluation, tant POUr France que pour les États 

EL mesures qu'il « prendre pour Y faire face, 

VII. — M. Ber'aud demande à M. le ministre de l'agriculture quelles 
sé intentions en ce qui Coverne la suite à donner au projet 
d'add n d'eau de Ja commune de Castéinau ans l'Hérauit : 
life que la pénurie d'eau dans ce le Commune est telle que cet 
‘ idispensable à la vie est vendu üciuelichent à raison de 
pus de 310 F le mètre cube: le dossier du Projel d'adduction d'eau 
L d 0 je; pi eurs année 7" Hat} le > i! it 
Son fliancement non plus Par tranches 
d'un il b! Pour réCuire au minimum les su ns 
] es habitants de cette comm ine soul (No 4) 

\ M. Pierre PBoudet Signals à M, le ministre de £ lure 

casses d'allocations fam lia'es et nt di - 
vers africulleurs ressort de et 
en aucune Giscrimination les s préten- 
105 d le 1er juillet 190: que ces caisses <e refusent 
aux leurs défailants, et ce dune façon sevsic- 
es dispo ns de la loj du 8 août » cernant la 
] des MiSations d'allocations familiales 
CES Caisses, au mépris de :a vo'ont du législateur, 
| que Ja présomption de mauvaise foi est de régle lorsqu'un 
appele l'absence de d 
le aux al fan 
e ce qu'il Par Mauvaise foi et notamment 
ent pas par les 
vu !?r nré 
lhui eltis, de 1 er ces 
genér rin de ] oblig s, dé 
de conséquence, leur iquer ies 
favora! août 192%. [No 
M. Michel dernan + + 1 Cons ] 
Pas indispensabie de rappeler le président de la Haute 
1 rbon et de l'acier au respect de <a compétence telle 
par le traité sur ia Commun (HE: 
pubiquement que le ( r 
€C qui le concerne, loute démar goriation ou 
Cndit président. en enors de ses allribulions relatives 
et à ‘ac \o #01 
M. ( 177 e demande à M. le prés:cent dn conceil 
dans iesquelles, au n ‘pris des engagermen 
Ihinistres de la prod de l'agriculture et 


idée la lerinelure des de 


\? 411.) 


suulre de Maivezy- 


— M. Michel Debré demande à M. le président 
est € è \ d p 
il 

Par { 1r} ] nine, 
{ 1 1] 1 \ 
\ des 
1 1 

XI ] \ M. le 1 

] ] ér« 
i 


M. Vaothier Pi 
Commission des finances. à. 
# 
Séar 15 oct 
Pr MW À 4 ] A 
ind, | \ ert 
(Alex saller, W 
I M. Arm 
rr 7H } L iu au ‘a 
Commission des moyens c'e Communication, 
des transports ct du tourisine. 
Séance d 15 14,2 
Présents MM, Au ha le: l, hurdeneuve, 
Ren Dut ju de M le- 
rea dinton, sold 


Sous-commission Chargée de suivre et d'apprécier la gestion des #4 
entreprises industrieliss nationalisées et des Sociétés d'économie 
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La commission 


de Jai 


Examen des rapports pour avis: 


la commission du 


de législation civie, criminelle 
rcredi 21 octobre 1953, à neuf heures 


15 


année 1953) tendant à la revision 
11 


alinéa), 12, 41 (2 et 
t 4e alinéas), 49 (2e et 


Le 
{er et 2e alinfas) de la Constitu- 
universel es! saisi au fond: 


1953) modifiant les d'spo- 
ives au reçu pour solide 


ravail est saisie au fond. 
ne :59, relalive à 


“ominission chargée d'en- 


stres indocuinoises et à l'obligaion 


de loi {ne 209, année 


ion 
l'ordonnance du 17 octobre 
inversion du métayage en fermage, doni 


ati fond : 

» jai (ne 255, annte 195%) 
la juridiction des prud'- 
saisie au fond. 


Réunion de commission du vendredi 16 octobre 1953. 


contrôle cons'itutionnel, 


| 


du règlement et des pélilons, à dix heures. — Local n° 21. 


INFORMATIONS 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 22 octobre 1953. 


A quinze heures trente, — SÉ\XGE PUBLIQUE 


Le Ber et M. Boisdon, 


dans le prochain décret 
droit, des réalités cultu- 
de citoyens 
et 259, année 1953. — 


transmise par M. le pré- 
rojel de décret prese n'é 


-1ner, portant modification 


10% Jelerminant le 


eroun). (Nes 251 et 512, 


n<mise par M. le 


jet de décret, présenté 
er, portant moditica:ion 
122%, déterminant le 


sain':-Pierre et Miq elen;,, 
rapporteur.) 
ransmise par M. le pnré- 


jet de décret, présenté 
portant modifi-ation 
délerminant le sta- 


ransmise par M. le pré- 
jet de décret, présenté 
+, portant modification 
198, déterminant le 
men!s français dans 


31%, année 1959 — M. Bisdon, rapporteur.) 
, transmise par M. le pré- 


le décret, présenté par 
orltant modification au 
028 déterminant le statut 
» o‘cidenltae française). 
rapporteur.) 

nem'se par M. le prési- 
le décret, présenté par 
portant modification au 


128 déterminant le statut 


et Comores). (Nes 256 


8. — Discussion de la demande d'avis, transmis \! 
sident du conseil des smin'stres, sur le projet 4 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, au 
tion de pièces divisionnaires pour les territoires 4e 
dépendances et des Comores. (Nos 201 et 220. et 
M. Schmitt, rapporteur.) 

9. — Discussion de la proposition de MM. n 
Kotoko, Charlier, Dadet, Fillon, Fleury, Djim M 1 
son, Lhuillier, Marquet, Roy, Schock, Sylvestre Tou 
inviter le Gouvernement à, dans l'élaboration du ! : 
d'iennal des territoires d'outre-mer, tenir le plus £ à 
directives recommandées par l'Assemblée de [1 
(Nos 269 et 318, année 1953. — M. Dusseaulx, rappo: 

10. — Discussion de la proposilion présentée par t 
président de la commission du plan, de l'équipeinent « 
nications, au non de cette commission, tendant à 
vernement à déposer un projet de loi-programme 
au plan de modernisation et d'équipement des 
mer sur le budget métropolitain, au titre des $s : 
prèts et pour la période quadriennale commencant 
d'un crédit global! d'’autorisations de programme de 
(Nes 238 et 319, année 1953. — M. Jacobson, rapport 

Affaires financières. 
Séance du mercredi 11 octobre 1952. 

Présents: MM. Antonini, Cazelles, Cornet. Delmas (Louis) T 1 
Thinh, Fonianet, Le Van Dinh, Nguyen Trung Vi \ 
Péretti, Reverbori, Schleiter, Schmitt, Suppléants: M. 
M. Bême. M. Cazelles de Ebédé, M. Delmas de M } 


M. Peretti de M. Léger, M. Reverbori de M. Mai 
M. Schieiter de M. Roy. 


Plan, équipement et ications, 


Séance du mercredi 14 octobre 1952. 


Présents: MM. Dusseaulx, Fillon, Fleury, Jacobson, M 2 
Nguven buy Thanh, Reverhori. Suppléants: M. D 
M. Lhuillier, M. Fillon de M. Roy, M. Fleury de M ? 
M. Jacobson de M. Nghien Van Tri, M, Ngusen Duy Tha , 
M. Ngusen Van Ty, M. Marquet de M. Signoret, k 
M. Alduy. 


Ercusés: MM. Casiex, Georget, Junillon, Rosfelder, Sy! 


Relations extérieures. 


Séance du mercredi 11 octobre 1%, 
Présents: MM. Berthaud, Bidet, Daber. Nardel!®, Dumas. F! 


Tell, MM. Gorse, de Gouvon, Guy, Héline, Lévy (Roger, \ 
Khae Su, Oudard, Riond (Georges), Vignes, Suppléants: M 

de M, Galimand, M. Vignes de Mme Lefaucheux, M. 
Su de M. Nguyen Van Ty, M. Levy Roger de M. Rosenfeld, M, Ice 


de M. Omer Sarraut, M: Bidet de M. Soppo Pris:0. 
Ercusé: M. le contre-amiral Moullec, 


Comptabilité. 


Séance du jeudi 15 œ tobre 122. 


Présents: MM. Antonini, Bour, Cazelles. Mardel'e, G Parn 
Yunz, Reverbori. Suppléants: M. Dardelle de M. Sigjuer M 
de M. Theetten. 
AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de vacance d'emplois d'examinateurs d'admission 
et d'examinateurs suppléants d'admission à l'école poly-echnique. 


Sont offerts »our une période de trois ans (ronrours a 


à l'école polytechnique des années 1954, 1955, 1%% 

Deux emplois d'examinateurs pour les mathémaliques, 

Un emploi d'examinateur pour la physique; 

Un emp'oi d'examinateur pour la chimie ; 

Un emploi d'examinateur pour la langue allemande 
d'examinateur pour la langue anglaise, ces deux €mp 9: } 
être occupés par le même ‘itulaire. 


9220 16 
Sol 
de la justice cap 
| et comm iale se réun'ra le mme pe 
Quaranle-cinq (local n° 202) : Un 
Désignation de rapporteurs pour avis pote: Ur 
a) Le pr t de loi (no 53%, Ur 
des articies 9 (ler et 2° alinéa un 
alincas : | À 22 jre phrase), 4 deu 
& aiinéas), (2e alinca) et Le 
üon, dont nnimission du suili Jeur 
c b) La prop m de loi (n° 425, à De: 
silions du livre ler du code du trava .— 
| Examen de 
communication de certa 
| quéter sur le trafic des 
témo devant celle con ou, Yé 
a) De M. Jozeau-Marig rè 
495%) tendant à modiller 
14915 modilice, relalif à la d 
la commission de l'agricultu € 
b) De M. Delalande, sur la propos'tion J'e 
tendant à accélérer la procédure devant | 
Commission du suffrage universel, de 
pi 
RELATIVES 
ANNÉE 1953 | 
pi 
| p' 
%. — Discussion de la proposition de Mile BE ta 
les éludes de la licence en vi 
relies et juridiques de la communauté de | 
qui forme la Répubiique française. (Nos 1 vi 
M. Raphaë!-Leygues, rapporleur.) 
2. — Discussion de la demande d'avis, p* 
sident du conseil des ministres, sur le | 
par M. le ministre de là France d'ou a 
au labeau A annexé au décret du 22 2004 | 
tut de la magistrature d'ou.re-mer (Caro | 
année 1953, — M. Boisdon, rapporteur.) Es de 
3. — Discusson de demande d'avis, —— 
sident du des ministres, sur le p 
par M le ministre de la France d'outre-n 
au labeau A nnexé au décret du 22 a 
statut de ja magistrature d'outre-mer 8 
(Nos 252 el 9315, année 1955, — M. Bois 
4, — lis sion de la demande d'avis, ° 
sident du nse des ministres, sur le ps 
par M. le ministre de la France d'ou:re-me F! 
au iableau A annexé au décret du 22 août 1 . 
fut de la mazisir » d'outre-mer ‘Alrique rin'e française). 
(Nos 53 et 311, année 1953, — M, Boisdon, rap; eur.) 
5. — Discussion de la demande d'avis, ! 
sd: du conseil des mi sur le nr 
par M. le ministre de la France d'outre 
statut de la mazistr 
l'Inde), {Nes 351 et 
6. — Discussion ! 
sident du conseil des eninisti 
M. le ministre de la France d'outre-me — - 
tableau A à xé au décret du 22 août 
de magistrature d'outre-mer \lriq 
(Nos 35 et 216, année 1953. — M. Hoisde d' 
7. — Discussion de la demande d'avis, ter 
den: du conseil des ministres, sur le pro > 
M. le n tre de la France d'outre-mer 
fableun A a \é au décret du 22 août 
de la ma: d'outre-mer (Madagascar 
ot 51 M. Boisdon, rapporteur.) 
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cont également offerts pour le concours de 1954 les emplois 
So 29 

x emplois d'examinateurs suppléants pour les mathématiques; 

Un emploi d'examinateur suppkant pour la physique, 

Un emploi d'examinateur suppléant pour 

d'examinateur suppléant pour ia jangue : l'emande « 
d'exeminateur suppléant pour Ja langue angiaise, ces 
empi 


deux emplois pouvant étre occupés par le in me titulaire. 


candidats aux emplois énumérés ci<lessus devront adresser 
er de eu général commandant l'école polytechnique, 21, rue 
Jeur GE e), en y joignant un € sé de leurs titres et 


» 
imprimé pour cet EXP est à la disposition des inte- 
ressés à la direction des études). 

Les demandes devront parvenir avant le 15 novembre 195, 
«uront examinées par le conseil de rerfectionnement de 


des présentalions à faire au ecréltaire d'Etat à la 


ces 


d'écoie, 


de Y'article 9 du décret du octobre 19M, portant 

eur l'organisation de l'école polytechnique, les exami- 
examinateurs suppléants ne doivent parliciper à aucun 
D oreices qui ont pour but de préparer les jeunes gens au 
rs d'admission, ni pubiier aucun ouvrage sur les mmaticres de 


J'examen. 
L'esaminateur qui s'écarterait de celle prescription serail rem- 


placé. 


Avis de vacance d'emplois de correcteurs d'admission 
à lécole polytechnique. 


cont offerts, pour le concours d'admission de 1%51, les emplois ce 
correcteurs ci-après: 

Deux emplois de carrecteur: titulaires et deux emplois de correc- 
teurs suppléants pour les compositions de mathémaliques ; 

n emploi de correc:eur titu'aire et un emploi de correcteur sup- 
nt pour la composition de physique ; 
Un emploi de correcteur tituwaire et un emploi de correcieur sup- 
pléant pour la composition de chimie ; 


rec'eurs suppléants pour les composilions francaises; 

Un emploi de correcteur titulaire et un emploi de correcieur sup- 
pléan! pour la composilion de calcul trigonométrique ; 

Un emploi de correcteur titulaire et un emploi de correcieur sup- 
pi int pour la composition de langue vivante obligatoire et facul- 
ative angpiaise,; 

Un emploi de correc'eur titulaire et un emploi de correcteur sun- 
pléant pour la composition ée langue vivante obligatoire et facul- 
alive allemande ; 

Un emploi de correcteur titulaire pour la composilion de langue 
vivante facultative espagnole ; 

Un emploi de correcteur titulaire pour la composition de langue 
vivante facultative italienne ; 

Un emploi de correc'eur tituiaire et un emploi de correcieur sup- 
p'éant pour la composition de dessin graphique ; 

Un emploi de correcteur titulaire pour la composition de dessin 
d'imita'ion. 


indidats aux emplois énumérés ci-dessus adresseront leur 
je au général commandant l'école polytechnique, 21, rue Des- 
Paris (5), en y joignant un exposé de leurs titres et 
services, Un imprimé pour cet exposé leur sera remis par la direc- 


evront également faire connaîire si, dans le cas où is ne 
seraient pas agréés comme correcteurs titulaires, ils acceplera.ent 
désiznation comme correcteurs suppléants. 

Les correcteurs titulafres et suppléan's en fonction au concou 
de 1%3-n'auront pas à renouveler leur demande, Les demandes 
des autres candidals devront parvenir avant le 153 novembre 195. 
Elles seront examinées par le conseil de perfectionnement de l'éco'e 
cn \ue des présentations à faire au secrétaire d'Elat à la guerre. 


+ = 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l’industrie et du commerce. 


Avis aux exportateurs de vieux matériels de chemins de fer 
à destination de l'Italie. 


128 exporlaeurs sont informés qu'il est procédé à un appel 
“uures en vue de Ja répartition d’un contingent ouvert pour l'expir- 
ion, à destination de l'Italie, de vieux rnatériels de chemin de 
ler proauits repris au tarif des douanes sous les nes 1770 à 179% 
US 53-16 F} à l’excep'ion de ceux de par leur degré 
sure, ne sont exportables que sous le régiine des ferrailles 
(n° 73-03 du tarif douanier), 


Les l'a n ét ci 
p { { | Lire 
de (4 d lour-des-1 à 
Paris \ 1, SUIY { 

b « \ ? 
pr; de 

C1 bre devra 
pr e détail \ ma 

Seules seront nandes dit ces 
aux inter 
la d ut 

ex du di es demand 1 

dont les 4 enus, d \ par 
L 

Fra \ t t fun r ta 
VI \ totalité du m validité 

b j t l'« ( e 

Les livences délivrées | mois et ne seront 
ri s en 

Dans le délai d'un mois À dater le ex tion dé ] \ lité 
du lice exem es s ‘ de 
tries mécaniques et électriques 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de la zone dollar. 


la, Ftals-Uns, 4m 
s-Unis, Canada 
Unis, Canada. 
rlation de sciages et grumes 
les modele A, ©. devront être 
rue de la Tour-des-Nanes, 
Paris (9, avant le quinzième jour {à midi) su vant Ja date d'inser- 
t'on du présent avis au Journal officiel. A l'expiration de “e délai, 
les demandes déposées feront l'objet d'un examen simuilané Ge là 7 
part des services techniques mpétents. 
Par dérogalion aux disposilons des articles 2 et 3 du déercet ne 49- 
027 du 13% juillet-19:9, les demandes d'autorisation tation 
ncernant le iuires produits repris dal \ liste c'-deseus pourront 
être déposées à l'office des changes e sous-direction), 8, rue de la 
l'onr-des-Dames, Paris (9), dès le cinqu ème jour jvant la date 
d'insertion du présent avis au Journal officiel et seront examinées 
au fur et à mesure de ‘eur prés lion. 
Avis aux importateurs de figues sèches originaires et en provenance 
de Turquie, 
+ 
Les importateurs <ont informés q \ cont ngent de 200 tonnes de , 
figues originaires € véenante de Turquie est ouvert à 
l'importa 
Les importations dolvent pork r des figues sèches des 
gories 4 et 7 “our es, à l'exclusion de libres 5 et 6 couronnes, 
Les f'gues doivent « embailées en caisses de 10 kg net 
Les dem ä risation  d'insp élabiies sur for- 
mule A. C., vront être à mpagates d'une facture pro forma en 
double exemplaire délivrée par Je fournisseur élranger ou #0n 
représentant qualifié, stipulant pour que calibre les quanttés 
offertes et le prix F. O, B. Izm 
Par d‘rogation aux dispositions de l'article 2 dévret 927 du 
1% juillet 1919, les demandes seront reçues par l'office des cl 
(3e sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Darmmes, Paris (9°), dès, Ja 
date d'insertion du présent avs au Journal ofliriel et eculernent 
jusqu'au dixième jour, à douze heures, suivant celle date. 
Elles feront l'objet d'un examen simultané de la part des services Qi 


compelentis. 


sat 
À 
—— 
Un emploi de correc:eur tiiu;aire et un de Corrt 17 SUpP- 
yéant pour la composition d'épure de géométrie; 
} t 3 
Oo" emplois de correcteurs titulaires et deux emplois de cor- Les imror!'ateurs nt inform l'ouverture de rédits en 
lurs pour financement de divers nportations de biens d'appr®æ 
Produits, Paye de provenance 
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STATISTIQUE MENSUELLE DES VINS 


RELEVÉ PAR DÉPARTEMENT 


CAMPAGNE 1953-1954. 


— MOIS DE SEPTEMBRE 1953 


NUMÉROS 


d'ordre. 


QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS 


QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT | 


des réroltants. de circulalion. 
DÉPARTEMENTS Yias Vins Vins Vins 
de appellations de 
et vins consommation Total. d'erigine consemimal ion Total 
d'Alsace. couranle. contrôlées. courants 
4.962 41.262 693 29.60%, 
» 2,520 2,520 60.63 
Aipes 0e 2.928 2.928 26 3.931 
Afbes 2.22 2.22 15 12.44 
528 38.167 23.695 211 91.415 
» » » 63 
118 113 1.254 2.957 34.254) 
3.559 689.4% C92.995 95 619 
Bouches-du-Rhône 25 127.252 127.497 1.205 
» » » 2.70 » 
Charente-Marilime 20.804 20.894 629 71.790 
161 164 | 22.931 
Côte-d'Or ..... 45.855 5.023 9.878 6.271 
Côtescu-Nord ...... » 1.871 31.59 
» 152 47.19% 
Dordogne ....... 17.415 16.196 53.811 3.183 
» » 1.073 15.213 
10,525 5.818 949.37: 672 41.64) 
Garonne (Haute-)............. » 11.660 41.660 1.258 46.719 
221.906 155.61 3:7.627 19.024 23.601 
11 1.60 1.661 463 20,2% 20.819 
5.887 22,401 28.158 4.051 91.701 3.192 
se » 2,012 2.012 859 63.272 61.127 
ei 095 516 1.171 m1 19.911 20.822 
» 20.601 20.601 51 15.399 15. 
11 3.011 s.02 1.841 97.014 NN 
20 .688 45.879 (6.567 10.743 99.025 
» 12.414 12.414 168 12.373 42.541 
» 367 26 53 15.743 15.7 
Maine-et-Loire 15.651 2.133 8.968 23.006 11.914 
Manche » ” 3.009 11.063 1 
16.710 410 17.150 6.48 81.314 
» 8 8 288 23.211 23.199 
Meurthe-et-Moselle see » 31 M 2.0 93.683 9.124 
» 71 7 29.694 
Nièvre 193 422 250 765 31.317 


si 
RL 
' 
LL 
#7 
| 
11 
07 
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— 
ÿ 
| 
| | 
12 | 
43 | 
44 | 
145 
| 16 | 
17 
13 | 
19 
21 
99 | 
23 | | 
21 | 
| 
271 | 
23 
| 
NA | 
32 
33 
3% 
35 | 
37 
3 
| » | | 
40 | | 
41 | | 
+2 | 
43 | | 
41 
45 | | 
56 
47 | 
4x | | 
49 | 
| 
| 
»2 | 
| 
A | 
| 
06 | 
| 
58 | 
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QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT 
des récollante | de circrlalion £TOCK 
DÉPARTEMENIS Vine Vins Vius Vins 
de | Total à appellations de Totsl commer, 
d'ordre. el vive consommation ota d'origine consommation 
d'Alsace courante contrôlées courante | 
99 124.945 14.00 
x pPyrénées-Orientales ............... 23.60 14.825 238. 190 2.1 1.0 | 11 
61 S,416 12.01% 1 2 | 
7 Savoie ....... se 413 1.700 | - 
79 Sèvres (DEUX-). 672 3.797 4.109 129 21.764 
82 Tarn-et-Garonne 21.6) 21.654) 1 5.756 
gi 15.339 75.899 4.07 12 168 11.295 | 105 
} 1 19 | | %) 168 | 
86 Vienne 417.373 7.4 
83 Vienne 3 2 577 55.194 1.774 62 114 
otal ur Ja métropole et Ja 
1) 432.837 3.509,17 1) 4.092.311 21.380 1.213.113 4.197.193 | (2 9.661 
» 9 7 92 758.028 » 90 977 90 077 919 
Total pour l’Algérie............. 3.121.319 3.421.349 85.152 85.102 2965 
Totaux pour l’ensemble de Ja 
es 432.937 71.020.823 7.153.660 254.350 1.928.975 4.582.659 13.291.981 


(1) Y compris 14.225 de vins d'Alsace 
(2} Y compris 197.831 h1 reçus hors tranche d’échelonnement (135.974 hl en vue de 


nm: 61.857 danse re 


tree ras), 


\ 


RELEVE, PAR DEPARTEMENT, DE L'IMPORTANCE DES STOCKS DE VINS DECLARES PAR 


Page 9014, Vins de consommation courante, 


Page 9016, 


A L'EXPIRATION DE LA CAMPAGNE 1952-1953 


Rectificatif au Journal ofliciel du 10 octobre 1952, 


colonne Vins rouges ou rosés, 
Vins de consommation courante, colonne Vins blancs, ligne 


ligne Gard, 
Constantine, 


au lieu de: 
au lieu di 


LES 


« 1.229 


« 65.296 », 


259 », lire : 
bre 


(3) Y compris 2.510.242 h1l reçus hors tranche d'échelonnement (101.721 hl en vue de l« xporlalion; 2.408.494 h1l dans les autres cas), 
STATISTIQUE MENSUELLE DES CIDRES. — CAMPAGNE 1953-1954 — MOIS DE SEPTEMBRE 1953 

RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES A LA STATISTIQUE MENSUELLE DES VINS DU MOIS DE SEPTEMBRE 1953 
MÊÉTROPOLE ALGÉRIE TOTAL 
Emplois de moûts ou de vins. Congélation. Emplois de moûts ou de vins. Congélation. Emplois de moûls ou de vins. Congilation, 
Jus Moûts Vinai Volume Jus Moûts Ty Volume Jus Moûts ee Volume 
de raisins. | concentrés. ere. évaporé. de raisins. | concentrés. | Viraigres. évaporé de raisins. | concentrés Viaaigres évaporé 
2.197 8.782 11.688 4.800 a 45.7 218 » 2.197 54.579 11.906 4.80 


VITICULTEURS 


« 65 


« 1.229,99 


‘ 
à 
+ 
| 
| 
à 
| 
| 
À 
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Ministere des finances el des affaires économiques. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la trente-sixième tranche de la loterie nationale 1953 
2) heures 


à eu lieu à Briare (Loiret), le 14 octobre 1953, 


Les billets dont le numéro se termine par: 


2 

1 

11 

21 

15 

78 

255 
721 
772 
551 
2.364 
6.674 
3.699 
0.817 
1.508 
2.669 
1.098 
4.044 
8.909 
9.106 
61.624 
28.986 
84.470 
63.624 
23.539 
08.740 
17-985 
10.910 
20.473 
64.048 
45.209 


020.343 
273077 
040.916 
273010 
163.277 
115.701 
213.865 
117.539 
163.863 
062.017 
257.333 
183.523 


Le prochain 


. 


gagnent. 


und 
ss... 


gagnent... 


LL] 
_ 


tirage aura lieu 


Série A. 


2.000 F, 
2 000 F. 
3.000 F. 
4.000 F. 
6.000 F, 
8.000 PF, 
10.000 F. 
14.008 F. 
16.000 F. 
20.009 F. 
40.000 F. 
40.060 F. 
40.000 F. 
60.000 F. 
60.000 F. 
80 000 F, 
80 000 PF, 
100 000 F. 
120 000 F. 
160.000 F. 
200.000 F, 
200.000 F. 
200 000 F, 
290 000 F, 
200 000 F. 
400 000 F. 
400 000 F. 
400 000 F, 
600 000 F. 
600.009 
1.000.000 F. 


Les billets portant les numéros: 


Série A. 


2.000 000 F, 
2 000 000 F. 
2 000 000 F. 
2 000 000 F. 
2 000 000 F. 
2 200 000 F. 
2 200.000 F. 
5 000 000 F, 
7 000 000 
10.000 000 F. 
16 000 000 F. 
25.000 000 F. 


le 21 octobre 


Série B. 


1.000 000 F. 
1.000.000 F. 
1.000 000 F. 
1.000 000 F, 
1.000.000 F, 
1.200 000 F. 
1.200 000 F, 
2.500 000 F, 
3 000 000 F. 
4.000 000 F, 
5.000 000 F, 
15.000.000 F. 


1953 à Bois-Colombes 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de Concours pour le recrutement de bibliothes:;,cs 


Un concours sur épreuves s'ouvrira le {er gécemhre ! 
recrutement de cinq bibliolhécaires dans les serie 
seinents de la direction des bibliothèques de Fran: 

Pour être admis à concourir, les candidats doiven 

Etre âgés de moins de trente-cinq ans au tr 
du concours (cette limite d'âge pouvant être recuk 
égale à celle des services antérieurs, civils ou mmilit 
Ou validables pour la retraile, sans que puisse Ctre da. 
quarante ans) ; | 

Jusutier de titres de culture générale au moins 
licence d'enseignement et d'un diplôme grofe<sionne 
supérieur de bibliothécaire ou, à défaut, du diplôme 
bibliothécaire. 

Les dossiers de candidature, constitués conformm 
positions de l'arrêté du 23 juillet 1952 (publié au Je 
du 29 juillet) fixant l'organisation du concours pour le #« 
de bibliothécaires, en application de l'article 41 du déve 
du! 16 mai 1952 (Journal officiel du 2% devront 
avant le 24 novembre 1957 à la direction des 
France, bureau du personnel, 53, rue Saint-Dominique, p 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpital-hospice 
de Coulommiers (Seine-et-Marne). 


Est déclaré vacant le poste de directeur de l'hôpital ta 
Cou'ormmiers (Seine-et-Marne). 
leuvent faire acte de candidature les personnes ir 
liste d'aplitude aux fonctions de directeur des hôpitaux 
publics élabiie conformément aux disposilions du décn 
19:5. 
Les candidats devront adresser leur demande, 
mandé, dans le délai d'un mois à compter de la pub 
présent avis, au directeur départemental de la pop 
l'entr'aide sociale de seine-ei-Marne, pré'ecture, à Melun 


Paris — Imprimerie “es Journanx o firiels, M, quai Volt 


Le Préfet, Direrteur des Journaux offictels, 
Jeux REYMOND 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLEGRAPHIQNE 


Deraiers Cours limites Cours ex 
cours Dovi Parité praliqués cotés à 


ea 
de France 15 œtobre 


354 80 | Canada ....... 0 
161... | Côte Fse Somalie | 100 F Djib| 4640727! .. . 

8302 .. | Allemagne occid. | 100 D Mk | 232333 |S271.. 8306 .. | 
700 75 | Belgique ....... 100 F b. | 700. 6075 525] 102 

0065 .. | Danemark ,....! 10e. d. 506722 |50202% 510525 | . 
91 55 | Gde-Brelagne .. 1 iv. st. 980 … 97263 

9240 .. | Pays-Bas 100 "1. |9:4160 9270 80 | 

6300 .. | Suède ...... 6:65 624 6715. 6946 50 | 67% 670 

8057 .. | ......... | 1001 8003098 |7044.. ROGE .. | .. … 
1006 50 | Ézypte ......... | ég. | 1005 04 907.. 4013../| 1005 
56 45 |ltahie .......... | 100 lire. 56 022 60 45 
4076... | Mexique ....... 108 pes. | 405797 |4025.. 4090 .. | 4065 . 

4880 | Norvège ....... | | 4900.. [4860 .. 4940 .. | 
1218... | Portugal ....... | 121799 120825 4226 50 | 12100 .... 

4897 50 | Tchécoslovaquie. | 100kcs | 486114 | 482450 4807 30 | 107 
11760 |! Yougoslavie .... 100 die. 116608 À 11570 41760! 11:10 


100 F C. F. P..... 
Étale associés du Cambodge, du Laos, 100 piastres.. 
Comploirs français dans 400 roupiee 1. 730 


(#) Cours de référenæ défini par l'avie n° 421 de l'office des chasse 
(2: Cours de reprise el de cession des chèques aux voyageurs 


L 
| 
2 000 F, 
3 2 000 F, 
5.000 F. 
6 000 F, dressés, À 
8 000 F. 
10.000 F. 
À 15 000 F. 
| 20.000 F. 
25.000 F, 
| | 
60 000 F, - 
60 000 F, 
60 000 
| 0.000 | 
100.000 F, 
106.000 F, 
120.000 F, 
160 000 F. 
200 000 F. — 
300.000 F, 
300 000 F, 
300 000 F, 
| 300 000 F. 
400 000 F. 
400 000 F. 
500 000 F, 
500.000 F. 
800.000 F. 
| 
| | 
(6 
0 
= 
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BANQUE DE FRANCE 
Î 
AU AC 
5 OCTOBRE 1953 17 OCTOBRE 1953 
ACTIF 
ibilités à vue à l'étranger el avoirs à l'Union Européenne de Paiements.......... 6.251.:32.999 » » 
avances au Fonds de stebilisation des changes !1)............ » 
Bon d N Trésor négociable : Engagement de l'Elat relatif an dépôt d'or de la Banque 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du août 1940 au 20 juillet 1941 (3).........., 426.900.000.000 426.000 .000.000 
avances spéciales à l'Etat 126.000.000.000 155.300 .0)0.000 » 


l'ortefeuille d'escompie : 
Effets escomptés sur le » 


Effets garantis par l'office des céréales (6).......... 19.201.0065.193 » 


Eflets de mobilisation de crédits à moyen » 
Fflets négociables achetés en France 
Avances à 30 jours sur effets publics... 
Hôtel et mobilier de la Banque.......... 


PASSIF 


Engagements à vue : 


Comptes courants créditeurs : 
Compte courant du Trésor public.,...... » 
Comptes courants des accords de coopération économique....... 085.230.915 » 
Compties courants des banques et institutions financières fran- 


Autres comptes courants et de dépôts de fonds : dispositions et 
autres engagermen!s à » 


073.520. 3.093 » 


» 
» 


» 
» 

41.003.000 » 

412.0 » 


16.599.703 .802 
0.878.129.7 0 


112.980, 750 
39.522 781 
50.971.015.0%4 


2.414.085. 566.046 Fr. 


Le 


.955.926.812 Fr. 


2.233.571.:31.695 » 


» 
37.593.093 » 
22.105.740 » 
4.000,000 » 
61.920,153.20 » 


2.411.95.166.046 Fr. 


2 


11.977.565 » 


122.885.278.795 à 


12.500.000 
307.592 093 
22.105.750 
4.000 .000 
G1.042.471.609 


2.491.955.926.812 Fr. 


Convention du 27 juin 1949). 

Loi du 9 juin 1847, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 1897, 
2 décembre 1911 20 décembre 198 et 25 juin 192, couvention du #2 novembre #38, décret du 
12 novembre 1938, convention du %7 mars 1947, loi du 29 mars 1947). 

(3) ‘Conveations des % août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, 11 juin, 

11 septembre, ?7 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 44 jnin, 47 septembre, 49 novembre 1942, 

*1 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 46 décembre 1943, 23 mars, 47 mai et 20 juillet 1944). 


(4 Convention du 29 eeplembre 41938 approuvée par le décret du septembre 1939, convention du 
2 février 1940 approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940, conveution du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 4944, convention 
du 24 juin 1937 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 2% septembre 1947 approuvée par 

3 le décret du 4e cetobre 1947, convention du 22 janvier 1953 approuvée par La loi du 23 janvier 1953). 

1 Lonvention du 41 juillet 1953 approuvée par la loi du 11 juillet 1953). 

6 Loi du 15 août 1936 décret du 29 juillet 1999, loi du 19 mai 1941). 

(1) (Décret du 47 Juin 41938). 

L Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juio 1857 


Lois des 9 juin 1957 et 17 novembre 1897). 
10) (Loi du 17 mai 1834. décrets des 27 avril et ? mai 1848, loi du 9 juin 4857). 


Certifié conforme aux écritures : 
Le Gouverneur, 
W. BAUMGARTNEN. 


TAUX DES OPERATIONS 


Avances sur 1/2 0/0 


Avances à 30 jOUrS. 3 1/2 0/0 


Achat des effets 


ublics dont 
l'échéance n'excède 


pas trois 


0/0 


| 
25.447.%18.000 » 
9.1M.0H4.020 » 
1.000.000 » 
» 
Ke 
| 
117.977.2.U8 » 
» 
» 
| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1015.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


CIMENTS DE DANNES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14% MILLIONS DE FRANCS 


Sièce soctar: À DANNES, Par NEUFCHATEL (PAS-D£-CaALAIS) 


Registre du commerce: Boulogne ne 19:38, 


Obligations 4 1/4 0/0 1943. 


Dirième amortissement. 


Amortissement par rachats en Bourse de 223 obligaticns; 
: Liste de 76 obligations sorties au tirage du 2 octobre 1953 formant le 
. complément de l'amortissement prévu pour l'année 1953, rembour- 
sables à 2.000 F à partir du 1° novembre 1953, et des obligations 
restant à rembourser sur tirages antérieurs. 


| 
ANNÉES ANNÉES | ANNFES 
AUMÊROS rembour {| NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour- 
ment. went. 
(| 
| | 
781 à 1952 2,971 à 2.92 1953 || 4.181 à 4.190 1953 
à 1.18 1952 [113.081 à 3.090! 1953 4.941 à 1.950! 41953 
15.789 et3.790| 1953 
41.613 à 1.617 1952 32% et3.29| 1919 
- 6.851 à 6.870 x 
1.671 à 1.678] 1953 || 3.391 1952 à 7 175 
2,011 1961 13.546 à 3.519) 4195 
9 384 1951 ||3.655 à 3.660] 1952 ||7-176 à 7.180) 1955 
1952 13.911 à 3.09%] 1953 || 7.471 à 7.480 1951 
2.921 1953 || 4.091 à 4.093 1953 | 7.491 à 7.193] 1952 
| 


Les remboursements seront effectués à: 
La banque L. Dupont et Ce, 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, à 
Paris ; 
La banque Scalbert, 40, rue de Clichy, à Paris, 
et à leurs succursales et agences. 


L'ALLOBROGE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 225 MILLIONS Dg FRANCS 
Sièce SOCIAL: 15, AVENTE DES CHEVALIERS-TinEURS, CHAMBERY (SAVOIE) 
R. C.: Chambéry n° 83. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 14 ans des 4.267 obligations non encore remboursées sur les 
6.000 émises en 1947, dont le taux a été porté de 4 3/4 0/0 à 
6 1,4 0/0 et la durée totale d'amortissement réduite à 20 ans à 
compter du 15 mars 1947 par décision de l'assemblée générale des 
propriétaires d'obligations du 26 juin 1953 homologuée Je 18 juillet 
4953. 
(Modificatif au Journal offliciel des 3 et 10 rai 1947.) 


Dates des amortissements et nombre d'obligations à amortir. 


45 mars 1951... 2007 135 mars 1939... 2:0,15 mars 1961... 366 


— 1955... 212 — 1960... — 1965... 389 
— 229 30 | 1966... 413 


L'ALLOBROGE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2%5 MILLIONS Dg Fa 


SIÈGE SOCIAL: 1%, AVENUE DES CHEVALIERS-TIREURS, CHAMBERY 
R. C.: Chambéry ne 8, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
en 9 ans des 4.159 obligations non encore remboursées sur les 
6.000 émises en 1942 dont le taux a été porté de 4 12 00 à 
6 0,0 et la durée totale d'amortissement réduite à 20 ans à compter 
du 1° avril 1942 par décision de l'assemblée générale 4 
taires d'obiigalions du 26 juin 1953 homologuée Je 13 : 
(Modificatif au Journal offjiciel du 21 août 19:2 


Dates des amortissements et nombre d'obligations 


der avril 1954... | 1er avril 1957... 470] {er avril 19% ) 
— 195%... 410 — 1959... 490 Si) 


SOCIETE ANONYME des ANCIENS CHANTIFRS DIBIGFON 
AU CAPITAL DE 100 MILLIONS DE FRANCS 
SrèGe SOCIAL: NANTES-CITANTENAY 
DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE DE TÉHÉRAN, PARIS (se) 
R. C.: Nantes 275 B; Seine 113815. 


Obligations 4 0/0 décembre 191, 


Onzième amortissement du 17 décembre 1953 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l' a 
société a ulilisé entièrement en rachats en Bourse Ja ) 
l'annuité à amortir au 1° décembre 193. 

En conséquence, il ne sera pas effeciué de tirage au sort 

I1 ne reste plus à rembourser sur les tirages précédents : e 
obligation. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 


DIRECTION GÉNÉRALE : 4, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FaUBOURG-SamT-Hoxoné, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 DECEMBRE ‘9:55 
DE LA 
Société des mines de Dourges. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F, émission décembre 1933, 
de la Société des mines de Dourges sont informés que lamortisse- 
ment du 2% novembre 1953 a été réalisé par voie de rachats en 
Bourse. En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au s 


Numéros des obligations restant à rembourser. 


ANNÉE | ANNÉE 
NUMÉROS DES TITRES | de rembour NUMÉRO DU TITRE je bour 
sement. cemen 

19.886 à 19.889 #5 97.416 55 


L 
qui 
eu 
| | 
d 
À 
| 
| 
À 
a 
| == 
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Manufacture de Machines du Haut-Rhin 
(MANURHIN) 
SOGÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE GO) MILLIONS DE FRANCS 
socal: MULHOUSE-BOURTZ WILLER (HauT-Raux) 
R. C.: Mulhouse n° 122 B; Cusset n° 11641 B, 


Obligations 5 1/4 0/0 1947 de 5.000 F. 


—— 


Sixième amertissement. 


‘st, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
La socket, utilisé par rachats en Bourse la totalité de Ja somme 
émission, à, pres À pour le remboursement au pair des 155 obliga- 
est prévu au fe novembre 1953. 
en sr) juence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 
les titres amorlis au tirage de l'année 19:68 ont été préseniés 


AVIS D’ADJUDICATIONS 


Service de la navigation de Strasbourg. 


PONTS ET CHAUSSÉES 


Construction d'une station de pompage au Rhin 
à Neut-Brisach (Haut-Rhin). 


AVIS D'OUVERTURE D'UN CONCOLRS 


Un concours doit être ouvert pour l'exécution des travaux de 
construction d'une station de pompage au Rhin à Neuf-Brisach 
(Haui-Rhin), équipée de quaire grouses électro pounpes capables de 
débiter 6 m’-second \ 


ement le avt une hauteur d'élévalhion maxuma de 
ou rembourser Le L à 
: smortissements des années 1949 à 1952 ont été couverts par , 
Les à Les travaux comprennent : 
1 Les terrassements et épuisements sur la berge du Rhin; 
ou Les travaux de génie civil: se, 
La fourniture et le montage des pœanpes, moleurs, transforma- 
Société Nouvelle des Ateliers de Vénissieux leurs, ainsi que tous les à i 
Les concurrents qui désirent prendre part À ce con“ours doiver 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 220 MILLIONS DE FRANCS s « vent 
SOCIAL: CHEMIN DES CHARRETIÈRES, VENISSIEUX meur en chef da service de la navigation de Strasbourg, rue 
pre e ] Nunée-Bleue à trachoure las-R A nt le octobre 
Registre du commerce: Lyon B 1922. pie: À | | DR var | le t 
jar l'a e à | S his de et « t 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT imposées aux entrepr rs des ! des ] s et cha es a. 
en douze ans des 10.000 obligations 6 1/2 O0 0 10.009 F 
émises en août 1953 et remboursables au minimum à 10.500 F. À 


NUMÉROS NOMBRE DE TITRES 

d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS 
des tirages "| Ea circulation | A amortir. 

er 10.000 586 

3 8.792 651 

6 6.6»! 7h 

8 ce 5.062 

9 4.159 %48 

10 3.211 4.007 

11 1%: 2.201 1.069 

12 1.135 1.135 


Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s’effectue- 
ont de la manière suivante: un muméro sera tiré au sort. Les obli- 
saliors à amorlir seront appelées au remboursement à partir de ce 
ruiméro suivant la suite naturelle des nombres, compte tenu des 
obligations amorties ou rachetées antérieurement, jusqu'à concur- 
ere du nombre d'obligations dent l'amortissement est à effectuer. 
Pour l'application de ces dispositions, le numéro un sera considéré 
comme succédant au dernier numéro. 


| AVIS DIVERS 


COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC ORIENTAL 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCA'SR AU CAPITAL DE #50 MILIIONS DE FRANCS 
230, BOULEVARD SAINT-GERMAIX, à PARIS 


Avis aux actionnaires. 
dl MM. les actionnaires sont informés qu'il sera procédé, en vue de 
aMorlissement, Je jendi 19 novembre 1953, à quinze heures 
ou, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à 
5, au au sort de: 


135 actions a A » de 2:00 

et de: 536 aclions « B » de 2.00 F, 
2 actions « À » de 23590 F remhoursées de 9250 F: 
9 actions « B » de 2.500 F rembourses de 0 F, 


rembourser le der janvier 1954. 


Le conseil d'administration. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Ben Ittah (Maurire), nf à Mascara le 16 mai 197, domicilié 
à Mosiazanem (la Salamandre), dépose nne requête du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son non patronsmque Ben 
celui de l'énita 
M. David-Edouardt Mizral né je 11 p'emb 192%) à 
(Turquie), demeurant à Paris 1%), 65, avenue 


e on-Holivar, 
dé5ose une requete auprès: du garde des à l'effet 
ir à SON nom palronymique celui de Marey. 


de 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 12017 


16 Seplembre Déclaration à la sous-préfecture de Tlemcen 

Association pour l'éducaiion et l'instruction religieuse des enfants 

musulmans. Bul: répandre l'instruction religieuse et la langue 
arabe parmi les filles et les garcons musulmans. Siège social: chez s 
le président, M. Dergal Mohamed, Sebdou mixte. 


146 septembre 1953 Décluration À la préfecture de police Grou 


pe- 
ment des commerçants boutiquiers du Kremlin-Bicêtre (Les Same- ee 
dis de Bicêire). lut: défense et déve'oppement de l'intustrie et | 
du commerce des commerçants boutiquiers da Kremlin-Bicôtre. 
Siège social: 40, avenue Paul-Vaillant-Couturier, le 

17 seplembre 1933. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. 4: 
Société de chasse de Grincourt-lez-Pas. proleclion du gibier 


Siège social: café Ansecïin, Grincourt-lez-Pas. 


19 Septembre Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. La 
Boule lyonnaise de Saint-Floreni-le-Vieil. hit: pratique du jeu de 
boules lvonnaises et, en général. de tous les jeux de plein air. Siège 
social: hôlel de ville, Saint-Florent-le-Vieil. 


21 sep'embre 1953 Déclaration À !a préfecture du Pas-de-Calais. 
Les Amis du Pont-de-Cité  }: qu et aid 
Shieux el vieillamis. Siège 1: z M, Gresle, 


de Cité, Arras. 


À 
| 
— 
—— 
| 
| 
"À 
| 
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23 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. 
Les Chasseurs des Croux. But: répression du braconnage; repeu- 
plèement du gibier. Siège social: mairie, Ballore, 


24 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Asso- 
chtion familiale rurale But: formation professionnel:e 
des jeunes ruraux, Siège social: éco:e Sainte-Croix, roule de Roche- 
maure, Montélimar, 


31 septembre 1952. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Ligue des œuvres de formation culturelle et sociale de la jeunesse 
des Cô:es-du-Nord, liaison des associations d'éducation popu- 
laire de la jeunesse chrétienne des Côtes-du-Nord. Siège social: 
miison des œuvres, 1, place Sain;-Pierre, Saint-Brieuc. 


24 septembre 1953. Déclaration à la préfecture d'Oran. Central- 
pétanque-club oranais. But: exercice du jeu «e boules, des jeux 
sportifs de plein air en généra! et formation physique et morale 
des jeunes gens en particulier. Siège social: 21, cours La Fayette, 
à la Petite-Chaumière, Oran. 


9% sen‘embre 195. Déclaration à Ja sous-préfecture de Cambrai, 
Claudine Pecqueur et ses ballerines. But: les spectateurs 
au cours de fêtes de hienfaisance, tout en assurant le renom de Ja 
ville par une participation aux divers concours. Siège social: 3, rue 
Ti'vasson, Cambrai 


96 septernbre 1953. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Club 
sporiif Avialex. But: pratique de toutes les activilés sportives. Siège 
social: 85, boulevard de la République, Chatou. 


> septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. 
Société de chasse communale de : 
[OR tation rationnelle de la chasse. Siège social: mairie, SaintANico- 


las-de-Pierre pont. 


> septembre 1933. Déclara‘ion à la sous-préfecture d'Oloran. Asso- 
c'ation d'éducation pouulaire François-Xavier, But: entrelenir, gérer 


ou subventionner, dar 1 mesure où ses ressources le permettront, 
des œuvres d'éducalion ropulaire et postscoaires de toute na:ure, 
notamment je centre ménager agriwole et éventuel- 
lement un établissement d'enseignement libre. Siège social: maison 


Franc Navier, Mendiite, par Mau'éon. 


2 septembre 193%. Déclaration à la ‘ture de Saint-Dié, 
Associalion familiale d'Allarmont. But. grouper les familles de la 
commune pour l'étude et la défense de leurs droits et pour les 


intérêts matériels et moraux dans tous les domaines. Siège social: 


mairie, Allarmont. 


29 seplembre 195% Déclaration à la préfecture de la Gironde. Le 
Cercle culturiste de Saint- Médard But: grouper les pratiquants de 


Ja cullure physique el de l'haltér ie afin de participer aux dif- 
férents concours el compétitions des diverses fédérations patronnant 
ces act 1. Siège social: café Gaillard, champ de foire, Saint- 
Médard-et les 


% septembre 195% Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Mal). 
Les Amis de Pori-Mer, Bul: organiser des loisirs; amélioration de 


la plage, Siège social: hôtel de la Plage, Port-Mer-en-Cancale. 


seotembre 1953 Déclaration À la sous-préfecture de Béthune. 
dudo-jlu-jitsu-club Carvinois. Bul: enseignement des spor ts de 


combat, culture physique. Siège social: 43, rue Emile-Zola, Carvin. 


% septembre 1953 Déclaration à la sous-préfecture de Bé‘hune. 
Amicale de retraités: Les Joyeux boulistes. But: praliquer la phi- 
lanthrople. Siège social: mairie, Lens. 


der octobre 1953. Déc'aration à la préfecture de Lille. Cercle des 
carabiniers de Bauvin, But: pratique du Ur sporif, Siège social: 
63, rue Jean-Jaurès, Bauvin. 


2 octobre 19%3. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Les 
Voltigeurs Ce Saint-Georges-Buttavent, But: pratique du football. 
ve si mairie, Saint-Georges-Bu .tavent. 


3 octobre 1933. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
Sañne., ste « Les Ansilettes ». But: développer, par l'emploi 
+} œuvres d'éducaiion populaire et postscolaires de toute nature, 
rationnel de l'éducation physique, de la gymnastique et des sports, 
les forces physiques et moraes des jeunes filles. Siège social: rue 


Bourg-Xeuf, Anse. 


tobre 1953. Déclaration À Ja préfecture de malice. Club des 


enfants de Belleville. du r «es séances cinématographiques 
aux enfants du 1% arrondissement. Siège 50 11 : > À rue de be ievile, 


Paris. 


5 octobre 1953. Déclaraiion à la préfecture de 1a A 
tion des parents d'élèves du lycée de d'Arcach 
discuter en commun de lout qui pourra con 
enfants : les rapports des parents avec l 
les autori! supérieures dont reiève le lycée, si 
de Grand- Air, Arcachon. 


6 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture du n! 
familiale de Rosnay. But: défendre les intércts 


Associatiof 


de la famille. Siège social: mairie de Rosnay. ir we éricis 
7 octobre 1953. Déclaration à Ja sous-préfecture du [la Fédérati 
nationale des anciens élèves de la marine morchande. 


la formalion des élèves avant leur entrée et dura 


les écoles de la marine marchande; mettre un service d' N 
la disposition des organismes précédents: promouvoir : 
la marine marchande dans la ligne de culture d'action 

populaire. Siège soc:al: 16, avenue Foch, au Havre. el 
7 octobre 19%. Déclaration à la sous-préfecture d'Yssinre Centre 
d'apprentissage agricole et d'artisanat rural. promouvoir 


diriger la formation professionnelle des jeunes ruraux. = 
rue Traversière, Yssingeaux. 


— 


7 octobre 1953. Déclaration à la préfecture du Rhône. Les Amis de 
« La République ». But: favoriser le rayonnement et ! j 


journal La République ainsi que de toutes publications do 
maniè re générale pourraient être éditées par ce journal, 


&, rue Michel-Servel, Villeurbanne. 


7 octobre 1953. Déclaration à la préfecture du Rhé Association 
rêgionale de la presse périodique. But: entreienir el ) 
rapports de bonne confralernité entre les propriétaires j 
de journaux périodiques. Siège social: 53%, rue de l'H \ille, 


Lron, 


8 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de Institut dépar 


temental de l'école moderne. Bal: provoquer une coll ! tive 
entre les instituteurs dans le cadre des diverses com de 
travail qui sont constituées au sein du groupe, en vue « Q 
à la créalion, au perfectionnement et à la mise ou | . 
velles techniques éducatives qui permettent à « [ue « 
développer au maximum selon ses possibilités, ses apl *s pi 3 
el ses lendances vilakës: diffuser l'emploi du et 
niques d'enseignement moderne. Siège social: école nori d'i 


luteurs, Poitiers, 


9 octobre 1953, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Petanque 
arlacaise. But: pratique du jeu de pétanque et évi ie 
boules et quilles de six. Siège social: bar Gérard, à, à Vulor. 


Hugo, Mérignac, 


10 octobre 1953. Déclaration à la préfec'ure de Saône el re Amie 
cale de la classe 54. But: réunir les conscrils, sise : ÿ 
Flèche, rue Victor-Iugo, Mâcon. 


MODIFICATIONS 


17 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. L'Ass®e 
ciation familiale ouvrière de Montivilliers change son til il 
devient Assooiation populaire familiale du mouvement de libération 
ouvrière, section de Monlivilliers, But: défense et représental les 
intérêts généraux de la famiile ouvrière. Siège social transiéré au 
6, rue Jean-Jaurès, au 20, rue Jean-Jaurès, Montivilliers, 


21 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de I rre. 
La Batterie municipale da Lesparre. Additif au but: societe or 
tion populaire pour l'enseignement public et gratuit de la musique. 


Siège social: mairie de Lesparre. 


5 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
nationale des malades change son titre, qu A devi ent pere, natio 
nale des malades, infirmes et paralysés. Siège social: oi, | vd 
Garibaldi, Paris. 


7 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'A n 
sportive des coloniaux change son titre, qui devient Association Spor- 
tive, er et culturelle du ministère de la France d'outre-mer. 
Siège social: 27, rue Oudinot, Paris. 


ture de Montarzis. L 


8 octobre ge Déclaration à la sous-préf 
ciation des réfractatres et maquisards du Centre + 
qui devien: des refracta. res et maquisards de France, 
modifie ses statuts et transfère son siège social de cnez M . \ 

77, Grande-Rue, à Châtecauneuf-sur- Loire, au domicile de A 
boulevard des Promenades, à Lorris. 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai 
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